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Introduction
La première partie de cette étude traite de la migration, à la lumière du droit musulman classique.

Le Droit musulman classique est un ensemble disparate d'institutions et de concepts juridiques accumulés depuis le 7ème siècle et basés sur deux sources principales:

- Le Coran: Première source du droit musulman, il rassemble la révélation transmise par Dieu à Mahomet, entre l'an 610 et 632, date de la mort de ce dernier. Selon les musulmans, il s'agirait d'un écrit dont l'auteur n'est pas Mahomet, mais Dieu en personne. Le texte actuel du Coran a été établi 15, voire 20 ans après la mort de Mahomet.

- La Sunnah de Mahomet: Deuxième source du droit musulman, elle désigne les récits, les gestes et les faits attribués à Mahomet, modèle infaillible selon le Coran et interprète de la volonté divine
. Ces récits se trouvent dans plusieurs recueils de hadith et dans les biographies et dont l'authenticité est souvent mise en doute.

La deuxième partie essaie de voir comment les musulmans d'aujourd'hui, notamment ceux du monde arabe, perçoivent et vivent la migration et dans quelle mesure leur vision et leur attitude sont influencées par le droit musulman classique.

I. La migration en droit musulman classique

Nous commençons par dégager la conception de la migration selon le Coran et la Sunnah de Mahomet avant de voir ce qu'en ont fait les juristes classiques.

1. La migration dans le Coran et la Sunnah
Le Coran utilise dans 27 versets le terme higrah (migration) et ses dérivés dans le sens de "abandonner"
. C'est ainsi que le mari doit abandonner sa femme désobéissante, seule dans le lit conjugal pour lui faire entendre raison (4:34) et le croyant doit fuir l'abomination (74:5). Mais le plus souvent ce terme est utilisé pour désigner l'abandon d'un pays sous le pouvoir des mécréants pour rejoindre la communauté musulmane.

La migration a marqué la communauté musulmane dès ses débuts. Les biographes de Mahomet nous rapportent comment ce dernier envoya certains de ses adeptes en Abyssinie pour les mettre à l'abri des persécutions des mecquois. Il leur donna un message à l'intention du roi d'Abyssinie lui demandant de bien les accueillir, de reconnaître qu'il est le messager de Dieu et d'abandonner l'orgueil
. Plus tard, Mahomet demanda au roi de devenir musulman pour avoir la vie sauve (Islim taslam), et de lui renvoyer les immigrés
. Ce qu'il aurait fait selon les sources musulmanes
.

Toujours pour échapper aux persécutions, Mahomet, accompagné de certains de ses adeptes, quitta en septembre 622 la Mecque, sa ville natale et se dirigea vers Yathrib, la ville de sa mère, devenue Médine. C'est le début de l'ère musulmane, l'ère hégire, de la migration. Ceux qui quittèrent pour aller à Médine portèrent le nom de muhagirin (les immigrés). Ceux qui les ont accueillis furent appelés ansar (les supporteurs).

Des musulmans, cependant, sont restés à la Mecque et continuèrent à vivre secrètement leur foi. Contraints de participer au combat contre les troupes de Mahomet, certains y perdirent la vie. C'est alors que fut révélé le passage suivant:


Au moment de les emporter, les Anges disent à ceux qui se sont faits tort à eux-mêmes: "En quel état étiez-vous?". Ils répondent: "Nous étions faibles sur la terre". Les Anges disent: "La terre de Dieu n'est-elle pas assez vaste pour vous permettre d'émigrer?" Voilà ceux qui auront la Géhenne pour refuge: quelle détestable fin! A l'exception de ceux qui sont faibles et incapables parmi les hommes, les femmes et les enfants; car ils ne sont pas dirigés sur le chemin droit (4:97-98).



Ce passage demande à tout musulman, vivant en pays de mécréance, de quitter son pays pour rejoindre la communauté musulmane, s'il le peut. D'autres versets vont dans ce même sens (4:100; 9:20). Le but de cette migration était de se mettre à l'abri des persécutions, d'affaiblir la communauté mécréante et de participer à l'effort de guerre de la nouvelle communauté. Aussi, le Coran parle conjointement de ceux qui ont émigré et ont fait le gihad (2:218; 8:72, 74 et 75; 8:20; 16:110).

Le verset 8:72 établit une alliance entre les immigrés et ceux qui leur donnent l'hospitalité. Il interdit de nouer une telle alliance avec les musulmans qui restent dans le pays de mécréance "tant qu'ils n'auront pas émigré". Mais si ces musulmans, restés en dehors de la communauté, demandent de l'aide "au nom de la religion", la communauté musulmane doit les secourir, sauf s'il s'agissait de combattre un peuple avec lequel la communauté musulmane avaient conclu une alliance.

Le verset 4:89 demande aux musulmans de ne se fier aux mécréants que s'ils émigrent vers la nouvelle communauté, en signe d'allégeance et de conversion (4:89). Le Coran accuse une méfiance à l'égard des nomades, ces éternels migrants sans domicile fixe qui déclaraient leur allégeance à Mahomet et par la suite retournaient dans le désert (ta'rib), échappant ainsi à son contrôle, dans un moment critique où la nouvelle communauté avait besoin de guerriers pour se défendre et s'étendre (9:97; 9:90, 99, 101, 120 et 49:14).

Les immigrés avaient tout abandonné derrière eux et ils étaient appelés à rompre tout lien avec les mécréants, y compris les liens familiaux (9:23). Ils se trouvaient dans le dénuement total. Ils devaient alors être pris en charge par les autres membres de la communauté. Le Coran incite les riches à les aider (24:22). L'accord établi par Mahomet, entre les immigrés, les ansar et les juifs vivant à Médine, affirme que ces trois groupes constituent une seule communauté
. Le Coran consacre une part du butin de guerre aux immigrés et il les place même avant les résidants (59:8-10). Il établit une fraternité entre les croyants (49:10; 3:103; 9:11) impliquant des droits successoraux
, droits réservés par la suite aux seuls parentés (33:6).

Mahomet conquit la Mecque en 630; il déclara la fin de la migration et la remplaça par la promesse de participer au combat
. Mahomet aurait cependant dit: "la migration [vers la communauté musulmane] ne prend pas fin tant que les mécréants sont combattus"
. Ceci concernerait la migration d'un pays non conquis vers le pays musulman.

2. La division Dar al-islam / Dar al-harb
A partir du Coran et de la Sunnah, les légistes musulmans ont partagé le monde en deux: Dar al-islam (pays d'Islam), et Dar al-harb (pays de la guerre) ou Dar al-kufr (pays de mécréance). Dar al-islam comprend tous les pays placés sous domination islamique, que les habitants soient musulmans ou non. De l'autre côté de la frontière se trouve Dar al-harb qui, un jour ou l'autre, passera sous le pouvoir musulman. Quels doivent être les rapports entre Dar al-islam et Dar al-harb?

Avant le départ de Mahomet de la Mecque, le Coran intimait aux musulmans de ne pas recourir à la guerre, même s'ils étaient agressés: "Sois patient! Ta patience vient de Dieu. Ne t'afflige pas sur eux. Ne sois pas angoissé à cause de leurs ruses" (16:127; voir aussi 13:22-23).

Après le départ de la Mecque et la création de l'État musulman à Médine, les musulmans furent autorisés à combattre ceux qui les combattaient (22:39-40). Ensuite, devenus forts, ils reçurent l'ordre de combattre ceux qui les agressaient et de faire la paix avec ceux qui voulaient la paix (2:190-193; voir aussi 2:216 et 8:61). A la fin, il leur fut permis d'entreprendre la guerre. En cas de traité de trêve sans limitation dans le temps, les musulmans peuvent y mettre fin. Si le traité est limité dans le temps, la guerre ne peut reprendre à nouveau qu'après la fin de la trêve (9:3-5)
.

Selon les traditionalistes, Mahomet aurait écrit des messages aux différents chefs de son temps, leur demandant de devenir musulmans. S'ils étaient monothéistes et désiraient le rester, ils devaient se soumettre au pouvoir politique des musulmans et payer un tribut. S'ils refusaient l'une ou l'autre solution, ils devaient se préparer à la guerre. S'ils étaient non-monothéistes, ils n'avaient le choix qu'entre la conversion et la guerre
.

Dar al-harb peut bénéficier d'un 'ahd, traité de paix temporel, devenant ainsi Dar 'ahd, pays de traité. D'après Abu-Yussuf (mort en 798), le grand juge de Bagdad, "il n'est pas permis au représentant de l'Imam de consentir la paix à l'ennemi quand il a sur eux la supériorité de forces; mais s'il n'a voulu ainsi que de les amener par la douceur à se convertir ou à devenir tributaires, il n'y a pas de mal à le faire jusqu'à ce que les choses s'arrangent de leur côté"
. Abu-Yussuf ne fait que paraphraser le Coran: "Ne faites pas appel à la paix quand vous êtes les plus forts" (47:35).

Trois siècles plus tard, Mawardi (mort en 1058) nomme parmi les devoirs du chef de l'État:

Combattre ceux qui, après avoir été invités, se refusent à embrasser l'Islam, jusqu'à ce qu'ils se convertissent ou deviennent tributaires, à cette fin d'établir les droits d'Allah en leur donnant la supériorité sur toute autre religion
.



Il précise que si les adversaires se convertissent à l'Islam, "ils acquièrent les mêmes droits que nous, sont soumis aux mêmes charges, et continuent de rester maîtres de leur territoire et de leurs biens". S'ils demandent grâce et réclament une trêve, cette trêve n'est acceptable que s'il est trop difficile de les vaincre et à condition de les faire payer; la trêve doit être aussi courte que possible et ne pas dépasser une durée de dix ans; pour la période qui dépasse ce délai, elle serait sans valeur
.

Ibn-Khaldun (mort en 1406) distingue entre la guerre (gihad) menée par les musulmans et la guerre menée par les adeptes des autres religions. La guerre (offensive) des musulmans est légitime du fait qu'ils ont une mission universelle visant à amener toutes les populations à entrer dans la religion musulmane, bon gré mal gré. Ceci n'est pas le cas des adeptes des autres religions qui n'ont pas de mission universelle; leur guerre n'est permise que pour se défendre
.

A part cette division territoriale, basée sur la religion, on trouve une division interne à dar al-islam basée aussi sur la religion. D'un côté la communauté musulmane dominante, et de l'autre, les conquis au bénéfice d'une protection (dhimmis). Ces derniers peuvent continuer à séjourner dans dar al-islam contre le paiement d'un tribut (gizyah) et en se soumettant à un certain nombre de restrictions.

La division dar al-islam / dar al-harb a des conséquences sur la migration. Quatre questions se sont posées aux légistes:

- Quel est le statut des musulmans à l'intérieur de dar al-islam?

- Est-ce qu'un non-musulman, appartenant à dar al-harb ou dar al-'ahd peut venir et séjourner dans dar al-islam?

- Est-ce qu'un musulman, appartenant à dar al-islam peut aller et séjourner dans dar al-harb ou dar al-'ahd?

- Est-ce qu'un musulman, dont le pays est devenu dar harb après reconquête, doit émigrer vers dar al-islam?

C'est ce que nous allons voir dans les paragraphes suivants.

3. La migration à l'intérieur de dar al-islam
En droit musulman classique, dar al-islam constitue, en principe, une et une seule patrie pour tous les musulmans. Aucune frontière ne sépare les différentes régions. Chaque musulman fait partie de l'Ummah, la nation islamique; il peut se déplacer et séjourner là où bon lui semble dans ce vaste empire qui s'élargit, de jour en jour, incluant de nouvelles nationalités. C'est l'universalisme en expansion, tel que nous le retrouvons dans les révolutions française et bolchevique.

Mawardi (mort en 1058) place la religion en tête des facteurs unissant les êtres humains, suivie par la parenté, l'alliance matrimoniale, l'amitié et la bienfaisance. S'appuyant sur le verset 3:103, il affirme que c'est elle qui a réussi à unir les tribus arabes. Plus forts sont les liens qu'elle crée entre ses adeptes, plus forte est l'inimitié qu'elle provoque contre ceux qui ne partagent pas les mêmes convictions. Elle parvient même à casser les liens naturels entre père et fils. Abu-'Ubaydah Ibn-al-Garrah a tué son père dans la bataille de Badr et a amené sa tête au Prophète en signe d'obéissance à Dieu et à son messager. Le verset 58:22 s'y réfère. Mawardi ajoute: "Comme la religion est une des causes les plus fortes de l'union, la divergence dans son intérieur devient une des causes les plus fortes de séparation"
.

L'unité de la religion n'a pas empêché les frictions entre les ethnies. On notera, notamment, la révolte des peuples non arabes (shu'ubiyyah) convertis à l'Islam contre les arabes musulmans, ces derniers se considérant supérieurs aux nouveaux convertis à l'Islam. Cette révolte s'est manifesté en scissions religieuses, au premier siècle de l'Islam déjà et sous le règne des quatre premiers califes. Elle marque, encore aujourd'hui, le monde musulman divisé en shiites et sunnites, les uns ne tolérant pas la présence des autres dans leurs contrées.

On assista aussi à la montée du régionalisme. L'Égyptien du Caire ne se sentait pas chez lui auprès de l'Irakien de Bagdad, et le Syrien de Damas ne communiait pas dans les mêmes sentiments avec l'habitant de l'Afrique occidentale. Cet amour-propre se manifestait dans l'attribution des postes administratifs et judiciaires. Le pouvoir central ne manquait d'ailleurs pas de prendre en considération ce sentiment national dans le choix des magistrats locaux qui relevaient directement de lui. Sous les Abbassides, le grand juge, siégeant à Bagdad, ne devait pas être étranger à cette ville. Les Caïrotes envoyèrent une délégation à Bagdad pour empêcher le Calife Al-Mansour de nommer un juge non-égyptien. Leur voeu fut exaucé. Un des notables du Caire, consulté dans le choix d'un juge, dit au gouverneur d'Égypte: "O Émir, nomme qui tu veux. Nous n'avons qu'un seul désir: évite de choisir un étranger ou un paysan"
.

Ibn-Khaldun (mort en 1406), trois siècles après Mawardi, assiste au déchirement de la société musulmane en groupes rivaux. Il construit alors sa conception sociale sur la base de la 'assabiyyah, le critère du sang
. Il va même jusqu'à considérer que la prophétie elle-même, pour se réaliser, se doit de se baser sur la 'assabiyyah
.

Nous verrons, dans la deuxième partie, le rôle que joue la religion et la 'assabiyyah dans la société arabe moderne par rapport à la migration.

4. La migration du harbi vers dar al-islam
Le harbi est l'habitant de dar al-harb. S'il tombe entre les mains des musulmans, ceux-ci peuvent soit le tuer soit en faire un esclave. Ses biens saisis constituent un butin. Le Coran, cependant, dit: "Si un polythéiste cherche asile auprès de toi, accueille-le pour lui permettre d'entendre la parole de Dieu; fais-le ensuite parvenir dans un lieu sûr (ma'man), car ce sont des gens qui ne savent pas"(9:6).

Se basant sur le verset susmentionné, les légistes développèrent l'institution de l'aman, sauf conduit, permettant d'avoir des rapports commerciaux avec Dar al-harb
. Selon Abu-Yussuf (mort en 798), le musta'min (porteur de sauf conduit), qui prolonge son séjour dans dar al-islam, est invité à se retirer; si, à la suite de cette injonction, il séjourne encore toute une année, il doit être soumis à la capitation
. Ce qui signifie qu'il devient un protégé au bénéfice d'une autorisation permanente de séjour.

Les légistes ont prévu des restrictions, quant aux biens que le harbi peut acquérir. Abu-Yussuf écrit: "Il ne convient pas ... que l'Imam laisse un ressortissant ennemi, qui a pénétré chez nous, soit à l'aide d'un sauf-conduit, soit comme envoyé d'un prince étranger, en emporter des esclaves, des armes et autres choses pouvant servir aux ennemis pour attaquer des musulmans. Quant aux vêtements, marchandises et choses analogues, l'exportation ne leur en est pas interdite"
.

Le commentaire d'Al-Sarakhsi (mort en 1090) sur le livre d'Al-Shaybani (mort en 804) interdit au musta'min d'emporter avec lui, dans son pays d'origine, ce qui est interdit au musulman de vendre à dar al-harb (voir le point suivant)
. S'il était autorisé à venir en dar al-islam avec des armes, il peut sortir avec ces mêmes armes. Mais s'il a vendu ces armes ou les a échangées, il ne peut le faire
. De même, il ne peut emporter avec lui des esclaves
.

Ibn-Rushd (mort en 1126), l'imam de la Mosquée de Cordoue, fonde l'aman sur un hadith selon lequel Mahomet avait acheté des chèvres à un berger non-musulman venu vers lui. Il cite les objets que le harbi ne peut acquérir: les armes, le fer, les habits servant à se pavaner devant les musulmans, le cuivre entrant dans la fabrication des tambours de guerre, l'esclave chrétien pouvant les guider contre les musulmans et rapporter leurs faiblesses. Il ne permet de remettre aux ennemis les chevaux et les armes que comme rachat des musulmans captifs si les non-musulmans n'admettent pas d'autres rançons
. Al-Qurtubi (mort en 1071), de Cordoue, ajoute à cette liste les selles et le pétrole
.

Par la suite, ce système d'aman s'est transformé en de véritables traités entre États, connus sous le nom de capitulations. La première d'importance fut celle de 1535, conclue entre François I et le Calife Soliman II. Elle est composée de 17 chapitres où se trouvent mêlés un traité de commerce et un traité d'établissement
.

5. La migration du musulman vers dar al-harb
Al-Gurgani (mort en 1413) définit la migration comme "le fait de mettre un terme à son séjour parmi les mécréants et d'intégrer dar al-islam"
. Le seul sens que peut avoir la migration est celui-là.

Quant à la migration du musulman vers dar al-harb, les légistes musulmans se montrent réticents à son égard; ils n'en parlent que très sommairement
.

Le commentaire d'Al-Sarakhsi (mort en 1090) sur le livre d'Al-Shaybani (mort en 804) ne s'attarde pas beaucoup sur l'interdiction de voyage et de séjour du musulman dans dar al-harb. Son seul souci est d'empêcher que les commerçants musulmans vendent, de l'autre côté de la frontière, des biens pouvant renforcer l'ennemi, tels que le fer (y compris les aiguilles), la soie dont l'ennemi peut faire des drapeaux, les chevaux, etc.... Les autres biens peuvent faire l'objet de commerce, à condition de prendre le maximum de précaution
. Il répugne à ce qu'un musulman épouse, dans dar al-harb, une femme scripturaire, qu'elle soit libre ou esclave, par peur que sa progéniture ne devienne captive ou qu'elle adopte la morale des mécréants. Le musulman ne peut y recourir que comme moyen pour éviter l'adultère. Il ne voit cependant aucun empêchement d'épouser une femme dhimmie ou une musulmane captive dans dar al-harb
.

Le commentaire d'Al-Sarakhsi (mort en 1090) sur le livre d'Al-Shaybani (mort en 804) précise les normes auxquelles sont soumis les musulmans dans dar al-harb. Si un musulman commet un délit dans dar al-harb, il n'est pas punissable parce qu'il n'existe pas d'autorité appliquant la loi (in'idam al-mustawfi)
 Dans leurs rapports entre eux, les musulmans restent, cependant, régis par les normes islamiques, à l'exception de la loi du talion au cas où un musulman tue un autre et des délits fixés par le Coran (had)
.

Al-Shafi'i (mort en 820) se pose la question de savoir si la migration, dans le sens susmentionné, est toujours exigée. Selon lui, la migration de dar al-harb vers dar al-islam, n'est exigée qu'en cas de déclaration du gihad, et à condition de pouvoir accomplir la migration. Le musulman pouvait rester dans dar al-harb tant qu'il pouvait pratiquer sa religion. Il invoque le fait que Mahomet avait autorisé des convertis à l'islam à rester à la Mecque (avant sa conquête) du moment qu'ils ne craignaient pas pour leur religion
. Al-Shafi'i ne dit rien du musulman qui se rend dans dar al-harb.

Ibn-Qudamah (mort en 1223) traite de la migration de la même manière qu'Al-Shafi'i. Il considère comme obligatoire la migration des musulmans vivant dans dar al-harb vers dar al-islam, s'ils ne peuvent y accomplir leurs devoirs religieux. En sont dispensés les incapables pour raison de maladie, contrainte ou faiblesse. Mais, même si un musulman peut accomplir ses devoirs religieux, dans dar al-harb, il est préférable qu'il émigre vers dar al-islam pour pouvoir faire le gihad contre les mécréants et agrandir le nombre des musulmans. Il rapporte, à cet effet, l'histoire d'Al-Abbas, oncle du prophète, qui s'était converti à l'Islam. Sa famille lui avait dit d'y rester et lui garantissait la protection. Il a donc retardé sa migration et finit par l'accomplir. Mahomet lui dit: Ma famille m'a expulsé et a voulu me combattre, et ta famille t'a protégé et a voulu t'empêcher de partir. Al-Abbas répondit: "Ta famille t'a sorti vers l'obéissance de Dieu et au gihad contre ses ennemis, mais ma famille m'a retenu de la migration et de l'obéissance de Dieu"
.

Les légistes qui ont eu des rapports avec les non-musulmans de la péninsule ibérique, se sont montrés hostile à la migration vers dar al-harb. C'est le cas d'Ibn-Hazm et des légistes malikites.

Ibn-Hazm (mort en 1064), de Cordoue, interdit le commerce dans dar al-harb si ses normes s'appliquent sur les commerçants. Il interdit de porter un exemplaire du Coran, des armes, des chevaux et autres biens pouvant les renforcer contre les musulmans. Il cite à cet effet Mahomet: "Je suis quitte de tout musulman qui séjourne parmi les polythéistes". Il ne permet le voyage vers dar al-harb que pour faire le gihad ou pour remettre un message de l'émir
.

Al-Qurtubi (mort en 1071) de Cordoue, considère comme illicite le séjour du musulman dans dar al-kufr alors qu'il peut le quitter. Le musulman, selon lui, ne doit pas épouser une ressortissante d'un pays de mécréance ni séjourner dans un pays où la loi applicable est la loi de la mécréance
.

S'appuyant sur l'autorité de Malik, Ibn-Rushd (mort en 1126), imam de la Mosquée de Cordoue et grand-père d'Averroès, dit que l'obligation de la migration est maintenue jusqu'au jour de la résurrection. Il cite les versets 4:97-98 et 8:72 et le récit de Mahomet: "Je suis quitte de tout musulman qui séjourne parmi les polythéistes". Le converti à l'islam, dans un pays mécréant, doit émigrer vers dar al-islam pour que les normes musulmanes lui soient appliquées. A plus forte raison, le musulman ne peut se rendre dans un pays de mécréants dans le but de faire du commerce ou autre chose, car les lois de ce pays lui seront appliquées, à moins qu'il ne s'agisse de racheter un musulman tombé en captivité. S'il y va volontairement, sans contrainte, il ne peut présider la prière et son témoignage est rejeté. Ibn-Rushd demande à l'autorité musulmane d'installer sur les routes des contrôles afin que personne ne puisse se rendre dans ce type de pays, notamment s'il transporte ce qui est interdit et qui pourrait renforcer les mécréants dans leurs guerres contre les musulmans. Dieu, dit-il, a fixé à chacun une destinée à laquelle il parviendra et des richesses qu'il obtiendra
.

Ibn-al-'Arabi (mort en 1148), juge de Séville, s'oppose aussi au séjour du musulman dans dar al-harb ainsi que dans dar al-bid'ah, pays de schisme (en vertu du verset 6:68). Il prescrit aussi au musulman d'émigrer du pays dominé par l'illicite (haram) et du pays où il y a un danger pour sa santé, sa personne, ses biens et ses proches. Il cite Abraham (29: 26 et 37:99) et Moïse (28:21) qui avaient fui devant la peur
.

On retrouve cette opposition chez le grand Soufi andalou Ibn-'Arabi (mort en 1240):

Veille à émigrer et à ne pas rester parmi les mécréants, car y rester constitue une insulte à la religion de l'Islam, une élévation de la parole de la mécréance au-dessus de la parole d'Allah. En effet, Dieu n'a ordonné le combat que pour que la parole de Dieu soit supérieure, et la parole des mécréants l'inférieure. Prends garde de ne pas séjourner ou de ne pas entrer sous la protection (dhimmah) d'un mécréant autant que cela t'est possible. Sache que celui qui séjourne parmi les mécréants - tout en pouvant les quitter - n'a pas de chance dans l'Islam, car le Prophète (prière de Dieu et son salut sur lui) dit: "Je suis quitte de tout musulman qui séjourne parmi les polythéistes". Il ne lui a donc pas reconnu la qualité de musulman. Dieu a dit de ceux qui sont morts parmi les mécréants: "Au moment de les emporter, les Anges disent à ceux qui se sont fait tort à eux-mêmes: "En quel état étiez-vous?". Ils répondent: "Nous étions faibles sur la terre". Les Anges disent: "La terre de Dieu n'est-elle pas assez vaste pour vous permettre d'émigrer?" Voilà ceux qui auront la Géhenne pour refuge: quelle détestable fin!"(4:97).

C'est la raison pour laquelle nous avons interdit aux gens dans cette époque de visiter Jérusalem (bayt al-maqdis) ou d'y séjourner du fait qu'elle se trouve dans les mains des mécréants. Le pouvoir leur appartient, ainsi que la domination sur les musulmans, et les musulmans avec eux se trouvent dans la pire des situations - que Dieu nous garde de la domination des passions. Ceux parmi les musulmans qui visitent aujourd'hui Jérusalem ou y séjournent sont ceux à propos desquels Allah dit: "Leurs actions sont vaines et nous n'attribuerons aucun poids à celles-ci le Jour de la Résurrection" (18:104). De ce fait, émigre de toute créature humaine blâmée par la loi religieuse et qui a été blâmée par la Vérité dans son Livre ou sur la langue du Prophète d'Allah (prière de Dieu et son salut sur lui)
.

La crainte des juristes musulmans pour la foi de leurs coreligionnaires voyageant dans dar al-harb se limitait à la partie du monde musulman en contact avec le monde chrétien qui était resté fermé jusqu'au 19ème siècle. Ceci contredisait la nécessité de la vie et contraste avec le fait que Mahomet, avant sa mission, et bon nombre de ses compagnons étaient des marchands qui entreprenaient de longs voyages pour vendre leurs produits. Un des récits de Mahomet dit: "Le marchand musulman honnête, digne de confiance, sera avec le martyr le jour de la résurrection"
. Les marchands musulmans ont parcouru l'Océan indien parvenant jusqu'à la Chine, contractant des mariages mixtes et convertissant parfois leur entourage. C'est ainsi que l'Islam a pu pénétrer à Sumatra, Java, les Moluques et Malacca. Il en fût de même au Soudan et dans la Corne de l'Afrique. Les marchands étaient suivis de missionnaires lorsqu'ils ne l'étaient pas eux-mêmes
.

6. Musulmans dont le pays est devenu dar harb
Le dixième siècle vit le commencement de la reconquête et de la contre-attaque chrétienne qui obligèrent, parfois temporairement, parfois définitivement, les musulmans à se retirer des anciens territoires chrétiens qu'ils avaient conquis. Ce fut ainsi le cas de la Sicile et de la Péninsule ibérique. La question, qui se posait alors aux légistes malikites, était de savoir si les musulmans pouvaient rester dans ces pays devenus dar harb ou s'ils devaient émigrer vers des terres musulmanes? Ce dilemme, qui se posait aux populations musulmanes, fut résolu par leur départ volontaire ou forcé.

En 1091, la conquête de la Sicile fut achevée après une occupation musulmane d'un peu plus de 270 années. Un grand nombre de musulmans quittèrent l'île, environ 50'000, selon les estimations minimales, en l'espace de 50 années, pour se réfugier de l'autre côté de la Méditerranée.

L'Imam Al-Mazari, originaire de Mazzara (Sicile) (mort en 1141, en Afrique du Nord) reçut, de la part de musulmans vivant en Sicile, une question relative, à la légalité de leur séjour dans ce pays, et, à la valeur d'une décision judiciaire prononcée, sur déposition de témoins assermentés, par un juge, également musulman mais investi par un prince de confession non-islamique.

A la première partie de la question, il rappelle l'interdiction du séjour dans dar al-harb. Cette règle, cependant, connaît des exceptions:

- le séjour dans un pays ennemi pour une raison impérieuse;

- le séjour volontaire mais en ignorant que le séjour est interdit;

- le séjour en territoire ennemi en espérant de l'arracher d'entre les mains des occupants et de le restituer à l'islam, ou de parvenir à mettre les infidèles sur la bonne voie, ou, du moins, à les détourner d'une hérésie quelconque. Al-Baqillani (mort en 1012), ainsi d'ailleurs que les compagnons de Malik, signalent très brièvement la possibilité de pénétrer en territoire ennemi en vue de délivrer un prisonnier.

Dans ces cas précis, on ne peut attaquer la probité du juge. Si, par contre, ce dernier agit en méconnaissance de la loi, ou en se détournant sciemment de tout effort d'interprétation, il y a certainement là un motif d'atteinte à sa probité. Cependant, il y a divergence à l'intérieur de l'école malikite pour ce qui est de récuser le témoignage de toute personne pénétrant de son propre gré dans un territoire ennemi, dans le but d'y faire du commerce. Al-Mazari cite, à cet égard, "un principe fondamental ... qui consiste à accorder un préjugé favorable à tout musulman et à écarter de lui toute idée de désobéissance".

Concernant l'investiture du juge par un roi infidèle, Al-Mazari dit qu'elle ne porte nullement atteinte aux jugements du juge puisque ces derniers sont pour la protection des justiciables, tout comme s'il avait été investi par un prince musulman. Il cite Malik qui établit la légalité de tout intérim assuré par les notables d'un lieu quelconque, en l'absence du prince (sultan), et ce, de peur de ne pouvoir traiter un cas d'urgence dans les délais prescrits
.

Avec la capitulation de Tolède en 1085, la grande majorité des musulmans quittèrent la ville. Ceux qui y sont restèrent pouvaient garder leur mode de vie, leurs propriétés, leurs lieux habituels de résidence, ainsi que leur régime fiscal et leur liberté de culte contre le paiement d'un tribut
. Ces musulmans étaient méprisés par ceux qui avaient émigré et par ceux qui n'avaient pas été conquis. Ils les appelaient ahl al-dajn, ou mudajjan, mots utilisés pour qualifier les animaux apprivoisés ou domestiques, par opposition aux animaux sauvages ou libres. Ils sont passés dans la langue espagnole sous la forme de mudéjar.

La tolérance des rois chrétiens d'Espagne à l'égard de leurs sujets, tant juifs que musulmans, ne devait cependant pas durer. Grand nombre de musulmans se convertirent au christianisme mais continuèrent de vivre secrètement leur foi, s'exposant à la fureur de l'inquisition. Ils furent appelés les Morisques. Ceci se termina par la décision de les expulser après celle concernant l'expulsion des juifs en 1492, expulsion dont la plus grande partie fut achevée dans toute l'Espagne au cours de l'année 1610; mais d'autres opérations complémentaires se déroulèrent au cours des trois années suivantes. "Il ne fallait pas lésiner sur les moyens: mieux valait expulser tous les suspects, au risque de châtier des chrétiens sincères, que de laisser une graine d'une si mauvaise herbe sur le sol espagnol"
. Un millier de Morisques, et parmi eux, des hommes et des femmes très âgés, désireux de mourir dans la foi chrétienne, y sont restés en obtenant des certificats de chrétienté de leurs prélats
.

Le nombre des expulsés serait, selon certains, d'un demi million. Selon d'autres sources, ils seraient de 300'000 auxquels il faut ajouter environ dix mille ou douze mille personnes tuées dans les rébellions de Valence ou mortes de fatigue sur le chemin du départ
.

Les Morisques, sous le pouvoir chrétien, cachaient leur religion. Légitimant une telle attitude, une fatwa du mufti Ahmad Ibn Jumaira, datée du début de décembre 1504, leur donnait des consignes précises pour s'adapter à leur milieu hostile. Ainsi, si les chrétiens les obligent à injurier le prophète, ils devront prononcer son nom comme Hamed, à la manière des chrétiens et penser non à l'envoyé de Dieu mais à Satan ou à une personne juive du nom de Muhammad. S'ils sont forcés de se rendre à l'église, à l'heure de la prière musulmane, ils seront dispensés de celle-ci, et le culte leur sera compté comme s'ils avaient accompli la prescription coranique, tournés vers la Mecque. S'ils sont empêchés de faire la prière le jour, qu'ils la fassent la nuit. L'ablution rituelle pourra être également remplacée: suivant les circonstances, on se plongera dans la mer, ou l'on frottera son corps avec une substance propre, terre ou bois. Si l'on est obligé de boire du vin ou de manger du porc, on pourra le faire, mais en sachant que c'est un acte impur, et en réservant son intention. Si les Morisques sont forcés de renier leur foi, ils devront essayer d'être évasifs; si on les presse, ils devront intérieurement nier ce qu'on les oblige à dire
.

La fatwa précédente concernerait les musulmans qui ne pouvaient pas émigrer de leur pays
. Quant à ceux qui pouvaient, Wansharissi (mort en 1508) est d'avis, dans deux fatwas, qu'ils ne devaient pas rester, avis qui tranche singulièrement avec l'avis d'Al-Mazari qu'il cite sans commentaire
.

La première fatwa, écrite en 1484, concernait des immigrés qui ont regretté leur migration et cherchaient à revenir dans leur pays, estimant que la migration devait se faire non pas de l'Espagne vers le Maroc, mais du Maroc vers l'Espagne. On demanda à Wansharissi ce qu'il en pensait et s'il estimait que la migration de dar al-harb vers dar al-islam ne devait se faire que lorsque cette dernière était en mesure d'accueillir les immigrés et de leur assurer leurs besoins, ou au contraire s'il suffisait pour ce pays de garantir la sûreté de la religion et de la progéniture quelle que soit la situation matérielle qui attend les migrants.

Wansharissi dit que la migration du pays de la mécréance au pays de l'islam reste un devoir jusqu'au jour de la résurrection. Il en est de même d'un pays de fitnah, révolte. Il rapporte de Malik qu'il aurait dit: Il est interdit à une personne de séjourner dans un lieu où il agit selon l'injustice. Et s'il ne le trouve pas, il doit choisir alors le pays le moins injuste. Wansharissi cite, à cet effet, le verset 4:97. Seul est dispensé de la migration celui qui ne peut l'accomplir pour raison de paralysie, de captivité, de maladie grave ou d'une grande faiblesse. Celui-ci doit cependant garder l'intention d'émigrer dès qu'il le pourra. Il est interdit de séjourner parmi les mécréants au même titre qu'il est interdit de manger le cochon ou de tuer autrui sans raison. Celui qui refuse d'émigrer quitte la communauté. Wansharissi ne donne pas moins de 17 versets qui tous, dans son esprit, interdisent l'alliance avec les infidèles (al-muwalat al-kufraniyyah); il cite aussi quatre traditions de Mahomet dans le sens de l'interdiction de toute vie commune avec les infidèles et encore plus de séjour sous leur autorité. Il cite aussi Ibn-Rushd (mort en 1126), le cadi Ibn-al-'Arabi (mort en 1148) et l'imam Ibn 'Arfah (mort en 1401).

Wansharissi rejette les plaintes des immigrés face à la situation matérielle qu'ils ont rencontrée au Maroc. Il les qualifie de personnes de peu de foi et de raison. Il cite l'exemple des premiers immigrés qui avaient quitté leurs biens, leur patrie et leurs parentés et avaient combattu contre ces derniers. On ne peut, à cet égard, avancer des intérêts matériels inférieurs pour nier le devoir de la migration, car la religion est au-dessus de tout. Il cite, à cet effet, le verset 63:9. Ces personnes méritent les plus durs châtiments
.

La deuxième fatwa, écrite en 1495, concerne un musulman qui rendait des services à Mirabelle, à des opprimés, en les défendant auprès des gouverneurs dont il connaissait la langue. Est-ce que ce musulman pouvait y rester tout en sachant que son départ pouvait causer du tort aux opprimés qui n'avaient personne pour le remplacer?

Wansharissi répondit que le musulman doit fuir le séjour avec les mécréants afin de sauvegarder sa foi. Son éventuelle aide, pour les mudéjars désobéissants, ne peut être considérée comme une raison valable pour retarder sa migration. Seul un ignorant peut invoquer une telle raison. Il est interdit de séjourner avec les mécréants, pas même une heure vu l'impureté et les dommages religieux et temporels qu'un tel séjour peut produire pour toute la vie.

Celui qui reste, sous le pouvoir des mécréants, approuve la supériorité de la mécréance sur l'Islam. Il ne pourra pas accomplir la prière sans que les mécréants se moquent de lui, et ceci est condamné par le Coran (5:58), ni le devoir de l'aumône légale due à l'imam qui est un élément important de l'islam, ni le devoir du jeûne de Ramadan, ni le pèlerinage à la Mecque ni le gihad. Ce séjour dans le pays des mécréants est contraire à la parole de Mahomet qui dit: "Le musulman ne doit pas s'avilir"; et "la main supérieure est meilleure que la main inférieure". Un tel séjour expose le musulman à la perversion en matière de religion. Et à supposer que les grands puissent éviter une telle perversion, que faire des petits, des incapables et des femmes faibles? D'autre part, les descendants et les filles (furug) des musulmans risquent, en restant parmi les mécréants, d'être détournés par les non-musulmans de leur religion par le mariage et de copier leurs habitudes, leurs habits, leurs mauvaises coutumes et leur langue. Or, si l'on perd la langue arabe, on perd le culte qui lui est lié. Enfin, les musulmans ne pouvaient pas se fier aux mécréants qui peuvent trouver des prétextes pour les accabler de taxes et manquer à leurs engagements
.

Wansharissi exprime ailleurs l'avis que le jugement des juges musulmans, installés par les chrétiens, ne sont pas reconnus parce qu'ils ne sont pas légitimes. Il signale que les légistes divergent sur la question de savoir si les biens des musulmans mudéjars qui acceptent d'être régis par les chrétiens ont une immunité
.

Un autre problème s'est posé avec l'avancée des Tatares. Une fatwa d'Ibn-Taymiyyah (mort en 1327) concerne la ville de Mardine, en Turquie, dont les soldats étaient musulmans mais où la loi islamique n'était pas appliquée. Fallait-il considérer cette ville comme faisant partie de dar al-silm (pays de paix) ou de dar al-harb? Pouvait-on continuer à y séjourner ou fallait-il en émigrer? Pouvait-on collaborer avec les nouveaux maîtres considérés comme ennemis des musulmans?

Cette fatwa est importante dans la mesure où les islamistes actuels se réfèrent à Ibn-Taymiyyah et qu'ils reprochent aux régimes arabes d'avoir substitué au droit musulman un droit positif.

Ibn-Taymiyyah dit que la ville en question n'était ni dar silm, ni dar kufr, mais tombait dans une autre catégorie. Les musulmans qui y vivaient devaient être traités selon ce qu'ils méritaient; celui qui ne respecte pas la loi islamique sera combattu selon ce qu'il mérite. Quant à la migration, elle était obligatoire si le musulman ne pouvait y pratiquer sa religion. S'il pouvait pratiquer sa religion, la migration n'était pas obligatoire mais préférable. Le musulman ne devait, cependant, pas aider les ennemis des musulmans, et si la migration était le seul moyen pour ne pas les aider, elle devenait obligatoire
.

Comme nous l'avons vu, le musulman devait aussi émigrer d'un pays qui tombait dans les mains d'une secte musulmane. Les sectes, elles-mêmes, imposaient aussi à leurs adeptes d'émigrer de leur pays pour les rejoindre. Ce fut notamment le cas des Kharigites qui considéraient tout péché majeur comme une mécréance, nécessitant la déclaration du gihad contre son auteur, et donc la migration
.

II. Situation actuelle

1. Dar al-islam, dar al-harb et l'État-nation

Malgré l'éclatement de l'empire Ottoman, la fin du Califat en 1924, et la création d'États-nations, trois courants de pensée traversent le monde arabe:

Le premier courant plaide pour le régionalisme. Ainsi en Égypte, Ahmad Lutfi Al-Sayyid (1872-1962) a défendu l'idée de l'égyptienté. L'Égyptien, pour lui, est celui qui ne connaît d'autre patrie que l'Égypte. Mais celui qui a deux patries, séjourne en Égypte et prend une autre à titre provisoire, celui-là est loin d'être égyptien dans le vrai sens du terme
. Il qualifie le panarabisme et le panislamisme "d'illusions et d'imaginations de l'esprit"
. Lorsque Le Président Nasser envoya le texte de la Constitution de 1956 à ce penseur, celui-ci le lui retourna avec cette inscription: "J'ai lu l'article premier qui considère que l'Égypte fait partie de la nation arabe et j'ai conclu qu'il n'était plus nécessaire de lire le reste"
. La réalité politique correspond à ce courant avec la division du monde arabe en États indépendants chacun ayant sa propre constitution, son peuple, son territoire et son régime.

Le deuxième courant plaide pour la nation arabe (panarabisme). On y trouve des intellectuels arabes chrétiens et musulmans. Parmi ces derniers il faut notamment mentionner Sati' Al-Husri (1881-1970), considéré comme le philosophe du nationalisme arabe
. Cette idéologie est à la base de la création en 1945 de la Ligue des États arabes et de nombreuses tentatives d'unifications politiques dans le monde arabe. Ce courant se reflète dans les constitutions des pays arabes qui affirment leur appartenance à la nation et à la patrie arabe. Ainsi, l'article 1 de la constitution d'Égypte affirme que son peuple fait partie de la nation arabe et veille à la réalisation de l'unité arabe. Les pays de l'Afrique du Nord y ajoutent leur appartenance au Maghreb ou à l'Afrique. Ainsi, selon la constitution de Tunisie, ce pays s'attache à la réalisation de l'unité du Grand Maghreb, appartient à la nation arabe, fait partie du Grand Maghreb arabe et veille à la réalisation de son unité (préambule et art. 2).

Le troisième courant est en faveur du rétablissement de la nation islamique (panislamisme), notion largement utilisée dans les ouvrages arabes modernes. Selon ce courant, le concept du nationalisme panarabe et de l'État-nation est un concept laïc, athée, contraire à l'Islam. Il est importé de l'Occident dans le but de porter atteinte à l'Islam et de mettre fin au pouvoir islamique représenté par le califat. Ce courant est à la base d'organisations panislamiques dont la plus importante est l'Organisation de la conférence islamique qui regroupe l'ensemble des pays musulmans. Les constitutions arabes, à l'exception de celle la Syrie et du Liban, déclarent l'Islam comme religion d'État, et le droit musulman une (ou la) source principale de législation. L'appartenance à la communauté islamique, en revanche, n'y est pas affirmée, même si on en trouve certains échos. Le préambule de la constitution algérienne qualifie l'Algérie de "terre d'Islam", et l'article 1er de la constitution yéménite considère le peuple yéménite comme faisant partie du monde musulman. Les constitutions du Bahrain (art. 1), du Maroc (préambule) et de la Mauritanie (art. 1) et la loi fondamentale de l'Arabie saoudite (art. 1) qualifient ces pays d'États islamiques.

Les auteurs musulmans essaient d'adapter la division dar al-islam/dar al-harb à cette nouvelle réalité politique.

Abu-Zahrah affirme que le monde actuel est uni par une seule organisation (l'ONU) dont les membres se sont engagés à respecter ses lois. L'islam, exige dans ce cas, le respect de tous les engagements en vertu du Coran. De ce fait, les pays membres de cette organisation mondiale ne sauraient être considérés comme dar harb mais dar 'ahd (pays de traité)
.

Al-Zuhayli dit que la division dar islam / dar harb était créée pour une situation concrète: l'inimité des pays non-musulmans à l'encontre des pays musulmans. Si cette inimité cesse, la division cesse aussi. Un pays devient dar harb s'il y a la guerre avec ce pays. Mais si la guerre cesse, ce pays cesse d'être dar harb et devient dar 'ahd ou dar muwada'ah. Ce qui compte n'est donc pas le critère de l'adhésion à l'islam mais le critère de la sécurité
. Il ajoute qu'en raison de la Charte de l'ONU, les pays non-musulmans sont donc dar 'ahd
.

Mawlawi dit que si dar al-islam est le pays où les normes de l'Islam sont intégralement appliquées, il faudrait conclure que la plupart des pays musulmans ne peuvent plus être considérés comme dar al-islam. Suffit-il qu'un pays applique les lois du statut personnel pour qu'il soit considéré comme musulman? Et s'il ne le fait pas, comme la Turquie, est-ce qu'il sera considéré comme un pays non-musulman? Doit-on prendre comme critère l'exercice des cultes religieux musulmans? Dans ce cas, que dire de certains pays non-musulmans où les musulmans pratiquent leurs cultes plus librement que dans les pays musulmans? Ces pays ne sont pas des pays musulmans mais il y a peu de différences avec les pays musulmans qui n'appliquent pas les lois islamiques et ne font que permettre les cultes. Mawlawi est d'avis que les pays non-musulmans qui ne sont pas en guerre ou qui ont des traités avec les pays musulmans sont à considérer comme dar 'ahd ou dar da'wah (pays de mission en vue de sa conversion à l'islam)
.

Mahomet envoya, avec ses adeptes, partis se mettre à l'abri en Abyssinie, une lettre demandant au roi de ce pays de devenir musulman. Appeler à l'Islam reste un soucis permanent du musulman. Le Modèle constitutionnel du Conseil islamique de 1983
 dit: "La société et l'État ont pour bases les fondements suivants: [...] accomplir l'obligation de transmettre le message coranique et d'inviter à embrasser l'Islam" (art. 3). Le Modèle constitutionnel du Parti de libération de 1952
 statue que "l'appel à l'Islam est la tâche principale de l'État" (art. 10). Ceci reste, cependant, à sens unique puisque toute conversion du musulman à une autre religion est interdite. D'autre part, on n'exclut pas le gihad pour étendre le pouvoir de l'Islam. Le Modèle du Parti de libération dit: "Le gihad est un devoir (fard) pour les musulmans" (art. 90). Le commentaire précise qu'il faut commencer par appeler les mécréants à la foi musulmane. S'ils refusent d'y adhérer, alors seulement, il faut les combattre. Il interdit les traités de neutralité absolue parce qu'ils réduisent le pouvoir des musulmans, ainsi que les traités de délimitation permanente des frontières parce qu'ils signifieraient la non transmission de la foi musulmane et l'arrêt du gihad
.

Signalons, enfin, que les ouvrages juridiques arabes actuels utilisent des termes neutres, sans connotation religieuse. Quant aux ouvrages islamiques utilisant la terminologie classique, ils remplacent généralement les termes dar al-harb (pays de guerre) et harbi (habitant de pays de guerre) par dar al-kufr (pays de mécréance) et kafir (mécréant). C'est la terminologie que nous utiliserons dans cette partie.

2. Migration à l'intérieur de dar al-islam
Selon la division classique, dar al-islam / dar al-harb, chaque musulman fait partie de l'Ummah islamique et peut séjourner dans dar al-islam là où bon lui semble, bénéficiant des mêmes droits que les autres musulmans. Si on opte pour le concept du panarabisme, on introduit la notion de citoyen arabe avec des droits dont sont privés les non-arabes, ceux-ci étant considérés comme des étrangers. Si par contre on plaide pour le concept moderne de l'État-nation, seuls les citoyens de cet État peuvent prétendre à tous les droits, les autres étant considérés comme des étrangers quelle que soit leur religion.

Bien que c'est le concept moderne de l'État-nation qui ait triomphé, on peut constater une survivance des deux autres concepts.

A. Nationalité, naturalisation et loi applicable

Au début du siècle, un Persan shiite réclamait en Égypte d'être soumis aux tribunaux mixtes. Consulté, le Mufti d'Égypte Muhammad 'Abdou rédigea une fatwa (datée du 17 novembre 1904) dans laquelle il dit qu'il n'y a pas de nationalité dans l'Islam et qu'il n'y a pas de privilège d'un musulman sur un autre. Tout pays où un musulman séjourne est le sien, et ce sont les lois de ce pays qui s'appliquent à lui. La patrie du musulman est le lieu où il a l'intention de s'installer et gagner sa vie. On ne regarde pas son lieu de naissance ou le pays où il a grandi. Il devient ainsi ra'iyyah (sujet) du gouverneur sous le pouvoir duquel il vit, à l'exclusion de tout autre gouverneur, et les lois de ce pays lui seront appliquées. Il acquiert les droits et les devoirs des autres sujets de ce gouverneur, à l'exception de l'accès aux fonctions publiques et au parlement réservé aux égyptiens, au même titre qu'on réserve les élections municipales au Caire ou à Alexandrie aux seuls habitants de ces deux villes
.

Aujourd'hui encore, les pays arabes continuent à appliquer les normes islamiques, en matière du statut personnel, à tout musulman malgré le fait que le droit international privé de ces pays soumette ce domaine à la loi nationale des concernés. Un français qui se convertit à l'Islam sera ainsi soumis à la loi islamique: il peut contracter un mariage polygamique et répudier sa femme; lors de la liquidation de la succession sa fille recevra la moitié de ce que reçoit le garçon
.

Mais, sur le plan de la nationalité et du séjour, la situation a changé. Chaque État musulman a désormais sa loi dans ce domaine, y compris en Arabie saoudite, où les Pèlerins musulmans sont obligés de quitter le pays une fois leur pèlerinage terminé. La religion, cependant, intervient sur le plan de la naturalisation, certains pays n'accordant leur nationalité qu'à des musulmans (tel que l'Arabie saoudite et les autres pays du Golfe); dans d'autres pays, l'appartenance à l'Islam rend plus facile l'acquisition à cette nationalité (c'est le cas de l'Égypte)
.

Signalons ici que le retour à la conception classique de dar al-islam est une des revendications des islamistes. Ainsi le Modèle constitutionnel de Garishah de 1984
 dit:

La Communauté islamique constitue une seule Communauté. La meilleure [entité] parmi [celles qui la composent] est la plus pieuse; toutes les barrières: frontières, nationalités (qawmiyyat) et esprits de clan ('assabiyyat), sont caduques (art. 2).



Ce modèle constitutionnel ajoute que le chef de l'État "ouvre la porte de la migration des croyants vers la terre d'Islam" (art. 19).

Le Modèle constitutionnel du Conseil islamique de l'Europe de 1983
 dit que l'État, sensé adopter ce modèle, est "une partie du monde islamique et les Musulmans qui s'y trouvent sont une partie de la Communauté islamique" (art. 2). Il ajoute que "l'unité de la Communauté islamique est un des buts qu'il incombe à l'État de poursuivre par tous les moyens possibles" (art. 72). Il accorde, à tout musulman, le droit d'accéder à la citoyenneté d'un État islamique (art. 14). La 2ème Déclaration islamique des droits de l'homme, publiée par ce Conseil islamique en 1981
 dit dans son article 23(c):

La Demeure de l'Islam (Dar al-islam) est une. C'est la patrie de tout musulman: nul n'est autorisé à y mettre des entraves à ses déplacements par l'érection de barrières géographiques ou de frontières politiques. Tout pays musulman a le devoir d'accueillir tout musulman qui y immigre ou vient à y entrer, comme un frère accueille son frère: "Ceux qui s'étaient établis avant eux en cette demeure et dans la foi aiment ceux qui émigrent vers eux. Ils ne trouvent dans leur coeur aucune envie pour ce qui a été donné à ces immigrés. Ils les préfèrent à eux-mêmes, malgré leur pauvreté. Ceux qui se gardent contre leur propre avidité, ceux-là sont les bienheureux" (59:9).



Nous allons maintenant examiner la position des pays arabes face à la migration interne, en trois points: les bidun (apatrides) les réfugiés palestiniens et les travailleurs arabes.

B. Bidun/apatrides
Le Kuwait a ratifié la convention sur la réduction des cas d'apatridie
. En violation de cette convention, il existe aujourd'hui dans ce pays une catégorie d'êtres humains appelés bidun, abréviation de bidun ginsiyyah, qui signifie sans nationalité ou apatrides. On les appelle aussi sans identité connue, un terme qui signifie en fait un bâtard. Ceci est mentionné sur la feuille sans photo qui leur sert de carte d'identité délivrée par le gouvernement kuwaitien. On les désigne parfois d'al-fuqu', les champignons (sans racine) ou par d'autres termes insultants.

Ce problème, que certains qualifient de bombe à retardement, date des années 50 mais il ne fut soulevé qu'après la libération du Kuwait de l'occupation irakienne. Encore aujourd'hui, il reste largement méconnu en Occident et dans le monde arabe et ce même si la presse kuwaitienne en parle souvent
.

Les habitants du Kuwait sont composés de gens provenant de différents pays voisins comme l'Iran, l'Irak, le Bahrain et l'Arabie saoudite. La famille régnante du Kuwait, Al-Sabah, vient de ce dernier pays. Dans ces temps là, il n'y avait ni frontières ni passeports. En 1959, un peu avant l'indépendance obtenue en 1961, le Kuwait a promulgué la loi sur la nationalité qui distinguait entre deux catégories de nationalité:

- La nationalité catégorie 1: accordée à ceux qui étaient au Kuwait depuis 1920. Ces citoyens sont les seuls habilités à voter et à être élus au parlement.

- La nationalité catégorie 2: accordée à ceux qui étaient au Kuwait depuis 1945; ils n'ont pas le droit de voter ou d'être élus. Signalons à cet égard qu'une personne naturalisée kuwaitienne ne peut exercer les droits politiques que 30 ans après l'acquisition de cette nationalité.

Pour entrer dans l'une de ces deux catégories, il fallait en faire la demande jusqu'à 1966. Certains, cependant, ne se sont pas fait enregistrer à temps, soit qu'ils étaient malades ou trop âgés, soit qu'ils ne comprenaient pas les enjeux juridiques de la nationalité ou bien qu'ils ont perdu leurs parents prématurément. Ils sont donc privés de toute nationalité. D'autres ont refusé la nationalité parce qu'ils estimaient qu'ils avaient droit à la catégorie 1 alors que le gouvernement ne voulait leur accorder que la catégorie 2. Cette situation créa une troisième catégorie de gens appelés bidun, sans nationalité, bien que nés au Kuwait et y vivaient depuis des générations. Certains même ont des mères kuwaitiennes.

Le nombre des bidun était estimé à 250'000 personnes avant l'invasion irakienne, ce qui représente 13% de l'ensemble de la population qui est d'environ 1'900'000 personnes, dont 550'000 seulement ont la nationalité catégorie 1 et 2. En 1992, le ministre de l'intérieur, en réponse à une question parlementaire, révèle que le nombre des bidun inscrits dans son ministère est de 138'000 personnes. Les autres ont fui le pays pendant l'occupation, comme la majorité des habitants du Kuwait, y compris la famille régnante; il leur fut interdit par le gouvernement kuwaitien d'y revenir après la libération. Un bon nombre d'entre eux a pourtant des parentés au Kuwait, voire des femmes kuwaitiennes. Ils vivent à présent à l'étranger sans soutien et sans passeport.

Les bidun ne disposent pas d'une carte civile. Cette carte au Kuwait est l'unique moyen qui permet de traiter avec le gouvernement, les institutions, les banques et les sociétés. N'ayant pas cette carte, un bidun ne peut accéder à la propriété immobilière, acheter une voiture, obtenir un permis de conduire, ouvrir un compte bancaire ou solliciter des soins médicaux. Un bidun qui veut se soigner doit s'adresser à une clinique privée très coûteuse. Une femme bidun ne peut accoucher dans un hôpital gouvernemental. Toutes ces procédures exigent une carte d'identité. En fait, cette carte a été établie par le gouvernement dans le but de rejeter les bidun et de les liquider.

Les bidun ne peuvent solliciter un emploi. Ce qui a conduit à l'accroissement du chômage parmi eux. Des universitaires et des spécialistes dans les différents domaines, dont a besoin le gouvernement, sont ainsi mis à l'écart. Ceci a créé des problèmes financiers et a fait éclater bon nombre de familles. Certains universitaires se sont résignés à faire des travaux simples au noir comme laver les voitures, vendre des boissons et des cacahuètes dans les rues. La loi punit celui qui emploie une personne sans carte civile, un bidun. Les bidun qui étaient employés avant la création de la carte civile ont été démis de leurs fonctions sauf celles dont le gouvernement a un grand besoin, dans l'armée et la police. Ainsi on prive les bidun d'un travail qui leur permet de vivre honnêtement. Certains sont réduits à l'état de mendicité ou volent pour pouvoir survivre dans le pays le plus riche du monde!

Le mariage des bidun n'est pas enregistré par l'État et donc non reconnu, du fait qu'ils ne disposent pas d'une carte civile. Ceci a créé des situations désespérées et a disloqué des familles. Leurs enfants ne sont pas acceptés dans les jardins d'enfants ou les écoles gouvernementaux. Cette situation concernerait environ 85'000 enfants. Ils doivent s'adresser à des écoles privées très coûteuses. Ceux qui étaient dans les écoles gouvernementales ont été empêchés de continuer leurs études. Ceux qui ont fini leurs études secondaires ont été interdits d'entrer dans les universités ou les hautes écoles techniques.

Les bidun ne peuvent voyager ni à l'intérieur du pays ni à l'étranger. Certains ont obtenu des permis spéciaux, accordés d'une manière discrétionnaire par le Ministère de l'intérieur, pour pouvoir se faire soigner ou continuer leurs études. L'obtention d'un tel permis dépend des recommandations. Le permis est retiré dès le retour. N'importe quelle contravention, de la part des bidun, les expose à la prison appelée Madrassat Dalhat qui sert de lieu de détention pour les candidats à la déportation du pays. Des familles ont été ainsi ruinées et leurs membres dispersés.

Comme les citadins refusaient de servir dans l'armée après l'indépendance, l'armée a dû accepter les bidun, mais en les maintenant à des grades inférieurs. Ces bidun n'ont pas le droit à la retraite, contrairement aux autres citoyens kuwaitiens qui y servent. Après l'occupation du Kuwait par l'Irak, la famille régnante est partie pour l'Arabie saoudite, laissant les citoyens seuls face aux forces d'occupation. Les bidun, formant la majorité des forces armées, ont dû faire face aux forces d'occupation, ont organisé la résistance interne, ont été arrêtés, torturés et emprisonnés. Bon nombre de bidun ont perdu leur vie en défendant ce pays. Au lieu de les récompenser, la famille régnante les a accablés, sous prétexte que quelques bidun avaient rejoint les Irakiens, punissant de la sorte l'ensemble des bidun pour la faute de quelques-uns. Des ordres ont été donnés pour démettre tous les bidun de leurs fonctions. Bon nombre de bidun sont morts sous la torture, sans aucune forme de jugement et d'autres ont fui le pays. Le but était de les forcer à quitter le Kuwait.

Des citoyens kuwaitiens pensent que les bidun ont caché leur identité afin de pouvoir profiter des richesses du Kuwait. En d'autres termes, ce sont des immigrés économiques qui voudraient être considérés comme des citoyens à part entière. Ils demandent donc aux bidun de déclarer leur véritable identité, sinon, ils doivent être expulsés car ils représentent un fardeau économique pour le pays. Certains pensent qu'il faut accorder la nationalité à ceux qui étaient au Kuwait avant 1965, année des premières statistiques des habitants du Kuwait. Quant à ceux qui sont venus après 1965, il faut étudier leur cas plus sérieusement, en accordant la priorité à ceux qui sont de mères kuwaitiennes (dont le nombre varierait entre cinq à dix mille personnes) et à ceux qui sont nés au Kuwait.

Madame Badriyyah Al-'Uwadi, professeur à la faculté de droit du Kuwait, s'est élevée dans la presse contre le fait que les Kuwaitiens envoient de la nourriture et de l'aide aux musulmans de la Bosnie mais oublient les musulmans bidun qui vivent au Kuwait. Elle a demandé qu'on vienne en aide à ces bidun jusqu'à ce que leur affaire soit tranchée. Gamal Al-Banna, frère de Hassan Al-Banna (fondateur des Frères musulmans), dit que ces bidun sont tous des musulmans, mais le Kuwait refuse de leur octroyer un privilège considéré plus important que celui de la foi, à savoir la nationalité kuwaitienne. Le Kuwait met ainsi la nationalité au-dessus de la foi. Il rappelle que n'importe quel africain peut obtenir la nationalité suisse, allemande ou anglaise après un séjour de quelques années ou à la suite du mariage. Le Kuwait, s'il veut rester un État, doit se conformer, en matière de nationalité, aux normes des pays civilisés, sans quoi il deviendra un club de riches dont la qualité du membre dépend de son compte bancaire.

Le problème des bidun semble se poser dans d'autres pays arabes que le Kuwait, mais les rapports sur les droits de l'homme n'en soufflent mot et la documentation fait défaut. Nous disposons cependant d'informations concernant des bidun au Bahrain
.

Le nombre des bidun, dans ce pays, est estimé en 1991 à trente mille familles, représentant un tiers de ses habitants.

Comme au Kuwait, la population du Bahrain a été formée par des vagues migratoires successives provenant de différents pays voisins. Les gens n'avaient alors pas besoin de documents de voyage. Lorsque la Grande-Bretagne, qui dominait ce pays, a promulgué en 1939 la loi sur la nationalité, certains, notamment les shiites, en ont été privés. Après la promulgation de la loi sur les passeports en 1963, les certificats de nationalité ont été remplacés par des passeports. Ceux qui ne se sont pas présentés, parmi les shiites dans les délais fixés, se sont vus retirer leur nationalité. Ceux qui insistaient, pour avoir les passeports, étaient menacés de déportation. L'unique document qu'ils possèdent est leur certificat de naissance, mais ils ne sont pas moins exposés à la déportation.

Certains de ces bidun vivent dans ce drame depuis trois générations. Personne ne s'y intéresse: ni leur pays, ni l'Iran shiite, ni la société internationale. Ils appartiennent physiquement à un pays, mais ce pays les rejette! Sans carte d'identité, sans passeport, ils ne peuvent voyager hors du pays que dans des cas exceptionnels et après d'épuisantes procédures qui durent parfois trois ans. On leur accorde alors un titre de voyage portant le nom de passeport mais sur lequel il est fait mention qu'il n'est valable que pour un voyage dans un pays déterminé et doit être retiré dès le retour du bénéficiaire. Signalons, à cet égard, que la nationalité dans ce pays est divisée en différentes catégories mentionnées sur le passeport: bahraini, bahraini par naturalisation; bahraini par naissance, bahraini par mariage, bahraini après long séjour. Quant à la famille régnante, elle porte un passeport sur lequel il est indiqué: bahraini par dynastie (silalah). Les bidun auxquels on accorde un passeport sont désignés comme habitants du Bahrain. De tels passeports évidemment sont suspectés par les pays étrangers et leurs détenteurs subissent de nombreuses tracasseries, voire la prison.

Ces bidun n'ont pas de droits politiques au Bahrain. Ils ont été interdits de voter ou d'être élus lors de la première et seule expérience parlementaire qu'avait connue le Bahrain le 7 déc. 1973 et qui s'est terminée par la dissolution du parlement le 26 août 1975. Leurs enfants ne peuvent que rarement poursuivre des études universitaires à l'étranger. Ils ne peuvent occuper une fonction publique et parfois même avoir un travail dans le secteur privé, sauf s'ils sont fortement appuyés par protection. Ils ne bénéficient pas des terrains ou des logements que le gouvernement accorde aux citoyens. Ils ne peuvent acheter des immeubles ou un appartement, dans leur pays, bien que la famille régnante possèdent des palais et des propriétés en Suisse et ailleurs. Les banques refusent souvent de leur octroyer des crédits parce qu'ils ne disposent pas de passeports ou de cartes d'identité. Tous ces problèmes ne sont pas sans compliquer la vie sociale de ces groupes. Ainsi, il leur est difficile de se marier parce qu'aucun père de famille ne voudrait donner sa fille à quelqu'un qui est menacé en tout temps de déportation et dont la vie est sans sécurité.

La déportation est toujours suspendue au-dessus de leurs têtes comme une épée. Le gouvernement peut s'en servir à tout moment contre eux. Ils craignent qu'ils soient envoyés en Iran qui ne les reconnaît pas. Actuellement des centaines de bahrainis sont exilés hors de leur pays, sans droit au retour. Des familles ont été ainsi disloquées. Ceux qui tentent de rencontrer leurs fils, exilés à l'étranger, risquent à tout moment de connaître leur sort. Le problème se pose, en particulier, pour les étudiants à l'étranger auxquels on accorde normalement un passeport pour une année. S'ils rentrent après l'expiration de leurs passeports, ils sont repoussés. Il en est de même des opposants politiques qui tentent de revenir chez eux. En 1992, les autorités du Bahrain ont repoussé 110 personnes, enfants et adultes confondus, qui étaient revenues dans leur pays. Ceci viole l'article 17 de la constitution du Bahrain qui interdit la déportation des citoyens. Signalons à cet effet que ce sont des militaires anglais qui veillent toujours sur le Service de Renseignement Politique du Bahrain.

D'après certains témoignages, il y aurait aussi des bidun aux Émirats arabes unis, surtout venus du Kuwait après l'invasion irakienne. Ces bidun sont toujours dans les Émirats du fait que le Kuwait ne leur permet pas d'y revenir.

Le problème des bidun se poserait aussi en Arabie saoudite, mais il existe peu d'information sur ce sujet. La revue Al-Gazirah Al-'arabiyyah a publié en juin 1993 une information selon laquelle leur nombre est de beaucoup plus important que celui des bidun au Kuwait et au Bahrain. Ils seraient la cause de l'insécurité croissante qui règne en Arabie. Des kidnappings ont lieu en public, des magasins et des maisons seraient attaqués et les gens vivent dans une situation de terreur continuelle. A la Mecque, des jeunes provenant de ce groupe se livreraient à des incendies de voitures pour manifester leur colère contre la société dans laquelle ils vivent et qui les prive de nationalité et de passeport
. Ces bidun se composeraient de pèlerins qui ne quittent pas l'Arabie saoudite après avoir accompli leur devoir religieux. Ils appartiendraient à différentes nationalités et sont notamment de race noire. Ils sont abandonnés à eux-mêmes, sans soutien et sans secours.

Ajoutons ici qu'il se pose actuellement en Arabie saoudite, le problème de prisonniers irakiens qui sont parqués dans des camps avec interdiction de contact avec le monde extérieur. L'Arabie saoudite refuse de les intégrer dans la société et cherche des pays qui voudraient bien les accueillir. Ils seraient environ 23'000 personnes dans le camp de Rafha
.

C. Réfugiés palestiniens
Après la création d'Israël, trois quarts des habitants non-juifs de la Palestine ont été poussés à l'exil. L'ONU les a transformés en réfugiés mendiants officiels, vivant de la farine et de la margarine des pays riches fournies par le biais de l'UNRWA. Certains ont pu refaire leur vie, mais un grand nombre de ces réfugiés continue à vivre dans 61 camps de concentration, avec l'espoir de revenir un jour chez eux: 13 au Liban, 10 en Syrie, 10 en Jordanie, 20 en Cis-Jordanie et 8 dans la Bande de Gaza. Israël ouvre ses portes à tout migrant juif, mais interdit à ces Palestiniens de revenir dans leur propre pays et sur leurs propres terres, pour le seul crime qu'ils ne sont pas juifs. Quant aux pays arabes, ils refusent de les intégrer et s'opposent à ce qu'ils obtiennent la nationalité du pays d'accueil dans le but d'empêcher qu'ils oublient leur cause.

Le grand Mufti de la Jordanie 'Abd-Allah Al-Qalqili a émis une fatwa interdisant aux musulmans, dont le pays a été occupé par les Israéliens, de l'abandonner car cela serait une défaite pire que l'occupation. Ces musulmans doivent y rester même s'ils devaient en pâtir dans leur vie. Il cite le Coran: "O vous qui croyez! Soyez patients! Encouragez-vous mutuellement à la patience! Soyez fermes! Craignez Dieu! Peut-être serez-vous heureux!" (3:200).

Quant à ceux qui ont effectivement quitté leur pays, Al-Qalqili critique le fait que des pays arabes aient accepté la proposition faite par "certains pays amis d'Israël" d'en accepter un certain nombre sur leur territoire. Cette proposition, dit-il, ne relève pas de la pitié mais d'un plan visant à disperser les réfugiés pour satisfaire les Juifs. Les Palestiniens qui émigrent vers l'Amérique sont d'autant plus coupables à ses yeux qu'ils abandonnent leur pays à l'ennemi et renoncent au gihad afin de récupérer leur patrie.

S'attardant sur le devoir coranique d'immigrer, Al-Qalqili dit que ce devoir était prescrit pour deux raisons

- les musulmans ne pouvaient garder leur foi à la Mecque avant sa conquête;

- la communauté musulmane avait besoin d'hommes qui participent à l'effort de guerre contre leurs ennemis.

La migration reste un devoir pour le musulman lorsque ces deux conditions sont remplies. C'est le cas du musulman, parti en Amérique ou dans d'autres pays qui appliquent des lois contraires à sa religion et où il ne peut pratiquer sa religion, est exposé à la perversion, risque d'avoir des enfants ne connaissant pas leur religion et, après sa mort, il ne trouve personne pour prier sur lui. Ce musulman met au monde des enfants qui abandonnent leur religion et qui parfois combattent contre leur nation et contre la religion de leurs pères. Il en est de même du musulman dont a besoin la patrie pour participer au combat. Dans ces deux cas, ce musulman n'a pas le droit d'aller dans ces pays, et s'il s'y trouve, il doit en émigrer.

Al-Qalqili ajoute que si quelqu'un est contraint de quitter son pays, qu'il le fasse pour un pays où se trouve une communauté musulmane s'entraidant à maintenir leur identité islamique. Ceux qui émigrent de leurs pays, pour aller dans des pays où ils perdent leur foi et mettent au monde des enfants mécréants, commettent un grand péché. Ce sont des gens qui préfèrent la vie d'ici-bas à la vie ultime
.

La question des réfugiés devrait être discutée, selon l'accord d'Oslo, à la fin du processus de paix. Mais toutes les déclarations des dirigeants israéliens nient le droit des réfugiés de retourner chez eux. Quelle sera alors le sort de ces gens, qui vivent dans des camps depuis 1948, avec l'espoir de revenir à la maison un jour?

Leur nier le droit au retour est une violation manifeste des droits de l'homme. Mais personne ne se préoccupe d'une telle violation, à moins que les Palestiniens et les Arabes n'aient les moyens d'imposer le respect de ce droit. A défaut de tels moyens, trois possibilités doivent être considérées:

- La dispersion des Palestiniens et leurs dissolution dans les pays arabes. Cette solution, qui viole les droits de l'homme, semble être le plan d'Israël et de l'Occident. En Novembre 1994, les États-Unis ont proposé de mettre fin aux sanctions économiques contre l'Irak, si ce dernier acceptait les réfugiés palestiniens. Les Irakiens shiites ont refusé du fait que ces réfugiés, étant sunnites, changeraient la majorité en faveur des Irakiens sunnites.

- Attribution d'une terre aux Palestiniens, comme ce fut le cas pour les Juifs, afin d'y créer leur propre État. Cette terre pourrait être le cinquième de l'Arabie saoudite, dont la superficie est cinq fois la France, avec environ seulement 11 millions d'habitants. Bien qu'elle ne soit pas conforme à la justice, cette solution peut représenter une compensation pour les souffrances et l'exil endurés par les Palestiniens. Elle peut leur donner l'opportunité d'avoir une indépendance économique. Certes, l'Arabie saoudite n'acceptera pas une telle solution, mais la décision doit être prise par les États-Unis, puisque l'Arabie saoudite est une "colonie américaine".

- Organiser un exode palestinien pacifique et massif vers Israël, pour forcer ce pays à les installer dans leurs terres à l'intérieur de ses frontières actuelles et à les traiter sur un pied d'égalité avec les Juifs, mettant ainsi fin au système d'apartheid israélien. Une telle solution, la seule basée sur le principe de la justice, est développée par Willy Crowford, un pacifiste britannique, dans un livre publié, en arabe, en 1981 et en anglais, en 1989. Il prépare actuellement un nouveau livre prenant en considération les développements actuels.

Quelle que soit la solution envisagée pour mettre fin à cette bombe à retardement, celle-ci doit être préalablement acceptée par les Palestiniens eux-mêmes.

D. Main-d'oeuvre étrangère ou arabe

A défaut d'industries en nombre suffisant, l'exportation de la main-d'oeuvre est souvent la seule solution offerte aux pays arabes qui ne disposent pas de ressources naturelles. D'où l'intérêt porté par ces pays à la mobilité de la main-d'oeuvre. Plusieurs documents et conventions interarabes insistent pour que les pays arabes importateurs de main-d'oeuvre accordent la priorité aux travailleurs arabes sur les travailleurs non-arabes. Malgré cela, une étude établie en 1987 démontrait:

- l'existence de cinq millions de travailleurs arabes au chômage, dont une grande proportion de personnes hautement qualifiées;

- l'existence de quatre millions de travailleurs non-arabes dans le monde arabe
.



La migration massive des non-arabes dans les pays arabes pétroliers n'est pas sans poser des problèmes et susciter des craintes de la part des pays arabes importateurs et exportateurs de main-d'oeuvre.

Certains auteurs voient dans cette migration un danger politique et militaire. Certains asiatiques, venant de la Corée du sud, des Philippines, de Thaïlande et de Malaisie, seraient des militaires entraînés par les Américains et envoyés comme main-d'oeuvre. Ils serviraient de tête de pont pour le cas où les Américains voudraient occuper les puits de pétrole dans la région du Golfe. La même crainte est énoncée à l'égard des vagues de migration venues d'Iran
. Cette crainte politique est doublée d'une crainte culturelle: l'identité arabe de la région du Golfe risque de se perdre sous l'influence linguistique, culturelle, voire religieuse, de ces migrations massives
.

En ce qui concerne les pays arabes d'exportation, ils craignent notamment le renvoi de leurs travailleurs et la perte de l'argent qu'ils gagnent dans les pays du Golfe avec tout ce que cela implique comme montée du fanatisme accompagnant généralement l'accroissement du taux de chômage. Cette crainte s'est concrétisée à la suite de la guerre du Golfe. En 1985, bien avant la guerre du Golfe, le même problème s'est posé avec le renvoi par la Libye de 80'000 travailleurs égyptiens et 30'000 travailleurs tunisiens, sans préavis et sans consultation avec leurs pays d'origine, tout en limitant la quantité d'argent et des biens qu'ils pouvaient emporter avec eux
. La Libye a créé ainsi un précédent pour les pays importateurs qui souhaitent se débarrasser de la main-d'oeuvre étrangère en cas de baisse de leurs revenus pétroliers ou s'ils n'en ont plus besoin.

Malgré l'échec des tentatives d'inscrire la priorité de la main-d'oeuvre arabe et ses droits dans les conventions et dans les faits, on ne voit pas d'autres alternatives que de poursuivre ces tentatives. Le colloque tenu à Amman en 1986 sur le thème "ceux qui reviennent des champs de pétrole" a insisté dans ses recommandations sur les points suivants:

- nécessité de ratifier les conventions de travail arabes et veiller à leur application;

- accorder la priorité au travailleur arabe;

- prendre les mesures nécessaires pour remplacer la main-d'oeuvre non-arabe par la main-d'oeuvre arabe et imposer un pourcentage de travailleurs arabes dans les projets;

- encourager les conventions bilatérales concernant la circulation de la main-d'oeuvre arabe et la sécurité sociale;

- adoption par les pays exportateurs et importateurs de programmes d'insertion bilatéraux pour résoudre les problèmes des travailleurs qui sont renvoyés dans leurs pays;

- aide de la part des pays importateurs pour résoudre les problèmes résultant de manque de revenus pour les pays exportateurs à la suite de ce renvoi;

- nécessité de limiter la fuite des cerveaux arabes vers les pays industrialisés en créant les conditions favorables à leur intégration dans les pays arabes
.



La Charte des juristes arabes, relative aux droits de l'homme de 1986
, fait mention de cette question dans son article 25 qui dit: "Tout citoyen a droit à un travail qu'il choisit librement dans son pays ou dans tout autre pays arabe". On y voit un écho des expulsions des travailleurs arabes dans son article 41: "Il ne peut y avoir d'expulsion collective de citoyens d'un pays arabe".

3. Migration des musulmans vers dar al-kufr

Il existe actuellement plusieurs millions de musulmans qui vivent hors de la zone géographique de dar al-islam, y compris dans des pays majoritairement chrétiens. Certains appartiennent à la deuxième, voire à la troisième génération et ont la nationalité du pays où ils séjournent. D'autres sont des étudiants en quête du savoir ou de nouveaux immigrés venus chercher le pain qu'ils ne trouvent pas dans leurs pays riches à milliards! Il y a enfin des chrétiens occidentaux convertis à l'Islam.

On remarque à cet égard une différence d'attitude face à cette présence des musulmans dans dar al-kufr, selon qu'ils sont restés dans dar al-islam ou qu'ils sont eux-mêmes des immigrés. C'est ce que nous essayerons de voir ci-après.

A. Position des musulmans vivant dans dar al-islam

Nous avons signalé plus haut la position, du Mufti Al-Qalqili, défavorable à la migration des musulmans vers les pays non-musulmans. Nous verrons ici d'autres positions.

Le Guide du musulman dans les pays étrangers, publié par une maison d'édition shiite libanaise en 1990, rappelle l'interdiction de principe d'aller dans dar al-kufr. Il cite les versets coraniques à ce sujet ainsi qu'un récit de l'Imam Sadiq qui aurait dit: les grands péchés sont au nombre de sept: l'homicide volontaire, la fausse accusation d'adultère, la fuite du combat, le retour au nomadisme après la migration, le fait de manger injustement le bien de l'orphelin, l'acceptation de l'usure et tout ce qui est puni de l'enfer par Allah
. Le retour au nomadisme se réfère aux bédouins convertis à l'Islam, du temps de Mahomet, qui revenaient dans le désert, perdant ainsi leurs attaches avec la communauté islamique et refusant de participer à ses guerres.

Cet ouvrage dit que le musulman doit toujours sentir une barrière entre lui et la société mécréante impure. Il cite, à cet effet, le verset coranique: "Les polythéistes ne sont qu'impureté" (9:28). Cette barrière doit l'empêcher de se fondre dans cette société. Il doit avoir le sentiment qu'il se trouve dans une société qui n'est pas la société juste qui est la sienne et que sa présence, dans cette société mécréante, est une présence exceptionnelle dictée par la nécessité dont il doit autant que possible s'en fuir: "Car qu'y a-t-il pour un musulman de pire que de perdre sa fin pour un plaisir temporaire ou un intérêt passager?"
.

Cet ouvrage accuse les parents qui envoient leurs enfants à l'étranger, notamment leurs filles, sans parentés. Selon lui, les pays étrangers attirent ces enfants musulmans par des bourses ou en leur accordant l'asile politique, voire la nationalité, à travers le mariage avec une de leurs citoyennes, dans le but de les séparer de leur milieu musulman, et ce, selon un plan des missionnaires qui avaient échoué à les faire chrétiens et qui essaient maintenant de défigurer leur personnalité. Après que les plans, du colonialisme militaire ou économique, pratiqués contre les pays musulmans aient avorté, les pays étrangers n'ont pas trouvé d'autres moyens que d'imposer leur domination à travers les cerveaux au lieu de la domination sur les terrains
.

L'ouvrage se défend, cependant, de vouloir couper le musulman du reste du monde; il ne cherche qu'à le vacciner contre les défauts des pays mécréants. Le musulman a le choix entre quitter le pays de la mécréance ou prendre le vaccin spirituel contre ce pays. Le but de l'ouvrage est donc d'aider le musulman à garder son identité et sa pureté dans les pays étrangers
. Il établit alors les principes suivants:

- Il est interdit au musulman d'aller dans les pays de la mécréance (Dar al-kufr) si la vie dans ces pays peut porter atteinte à la religion, quel que soit l'objectif du voyage: tourisme, études, commerce ou séjour permanent. On entend par atteinte à la religion tout péché, petit ou grand: raser la barbe, serrer la main à une femme étrangère, abandonner la prière et le jeûne, manger de la nourriture impure, consommer de l'alcool etc.

- Si le risque de l'atteinte à la religion concerne uniquement la femme et les enfants, le musulman ne doit pas les prendre avec lui. De ce fait, le guide ne parle que des devoirs du musulman et non pas de la musulmane.

- Si le musulman est contraint de voyager dans les pays des mécréants pour se soigner ou pour d'autres raisons importantes tout en risquant de porter atteinte à sa religion, ce voyage est permis dans les limites du nécessaire.

- Dans tous les cas, il est préférable de ne pas vivre en compagnie des pécheurs ou de ceux qui sont dans l'erreur, à moins d'une raison valable. Celui qui vit parmi les pêcheurs subit les malédictions qui les frappent. Celui qui vit dans une société de musulmans bénéficie des bénédictions qui retombent sur eux
.

Quant à ceux qui sont contraints d'aller dans les pays des mécréants, ils doivent se conformer aux normes islamiques, normes largement développées par ce guide. Mentionnons-en certaines:

- Accomplir les prières quotidiennes. Ne pas manger de la nourriture impure, ne pas boire de l'alcool et ne pas s'asseoir à une table où on consomme de l'alcool. Ne pas se diriger vers la Mecque en accomplissant les besoins naturels du fait que les toilettes en Occident ne respectent pas cette norme.

- Ne pas toucher une femme étrangère. Le mariage avec une femme païenne ou ayant quitté l'Islam est interdit. Le mariage avec une juive ou chrétienne doit être de préférence temporaire. Si la femme est vierge, il faut demander l'autorisation de son père. En cas de divorce, il est interdit de laisser les enfants à la femme. Sauf cas de nécessité, la femme ne doit se faire soigner que par un médecin femme ou une infirmière, et l'homme par un médecin homme ou un infirmier si le soin implique les attouchements ou le regard de la partie honteuse ('awrah).

- Ne pas enterrer un musulman dans le cimetière des mécréants sauf cas de nécessité lorsqu'il n'est pas possible de ramener le corps dans un pays musulman.

- Il est permis de travailler dans un supermarché à condition de ne pas être chargé de vendre du porc ou de l'alcool. Il est interdit de vendre ou d'acheter des billets de loterie ou des instruments de musique
.

- Pour les étudiants en médecine: Éviter de se mêler aux femmes, et si c'est impossible, éviter de se laisser influencer. Ne pas toucher le corps de la femme et ne regarder sa "partie honteuse" que si cela entre dans le cadre des soins administrés. Ne pas visualiser un dessein du corps humain avec concupiscence. Ne pas s'exercer sur un cadavre musulman que si la vie d'un musulman en dépend lorsqu'il n'existe pas de cadavre non-musulman
.

- Se soucier de convertir les mécréants à l'Islam. Ceci est une manière de racheter sa faute d'avoir quitté les pays d'Islam
.

La revue de l'organisme religieux saoudien publie la fatwa suivante du Sheikh Ibn-Baz, la plus haute autorité religieuse saoudienne:

Question: Est-ce licite pour un étudiant d'habiter avec une famille à l'étranger pour mieux apprendre la langue?

Réponse: Il est illicite pour un étudiant d'habiter avec les familles parce qu'il risque d'être contaminé par la morale des mécréants et de leurs femmes. Faut-il encore qu'un tel voyage soit licite. Il est en fait interdit de voyager dans le pays des mécréants pour y étudier qu'en cas d'extrême nécessité et à condition que l'étudiant soit lucide et prudent... Mahomet dit: "Dieu n'admet pas les actes d'un musulman s'il fréquente les polythéistes"..... Il dit aussi: "Je suis quitte de tout musulman qui habite parmi les polythéistes". De nombreux récits de Mahomet vont dans le même sens. De ce fait, le musulman doit éviter de voyager dans le pays des mécréants, sauf cas d'extrême nécessité. A moins que le voyageur soit lucide et prudent et voudrait appeler autrui à se convertir à l'Islam.... Dans ce cas, son voyage est méritoire
.



A deux reprises, la revue de l'organisme religieux saoudien susmentionnée a consacré son éditorial pour mettre en garde contre l'envoi des étudiants aux cours de langue organisés en Occident, prévoyant des programmes de loisirs et le séjour auprès d'une famille mécréante (kafirah). Le titre en dit long sur le contenu: "La mise en garde contre le voyage dans les pays des mécréants et les dangers d'un tel voyage sur la religion et la morale"
.

Une femme saoudienne demande au gouvernement d'interdire aux filles saoudiennes de s'inscrire dans des écoles, des facultés ou des universités étrangères mixtes, et de leur imposer le port de l'habit islamique
.

'Abdallah Ibn 'Abd-al-Muhsin Al-Turki, directeur de l'Université de l'Imam Muhammad Ibn-Sa'ud, écrit dans la préface d'un livre traitant des raisons et des conséquences économiques de la migration des savants du monde musulman, que la faute incombe aux sociétés musulmanes et aux savants eux-mêmes. Si les sociétés musulmanes n'avaient pas cessé de marcher sur la voie des enseignements de l'Islam, elles n'auraient pas souffert de ce problème. Quant aux savants, s'ils étaient d'un zèle inébranlable et avaient un sentiment du devoir islamique national, ils seraient restés dans leurs places pour combler les besoins de leurs sociétés, même s'ils devaient souffrir quelques difficultés et sacrifier quelques-uns de leurs intérêts.

Il ajoute qu'à part les arguments avancés par l'ouvrage en question, "il y a le devoir de rappeler à nos frères musulmans, parmi les savants qui ont émigré et refusé de revenir dans dar al-islam, qu'il n'est pas permis au musulman - selon la loi islamique - de vivre dans les pays des mécréants faisant de ces derniers une patrie et un domicile".

Ce directeur signale que la migration des cerveaux a pour conséquences, outre le sous-développement des pays musulmans, que les générations parmi les enfants de ces savants s'exposent à abandonner l'Islam. Or, dit-il, "les attraits de la vie, y compris la position scientifique, la notoriété sociale ou la sécurité économique ne valent rien si le fils et la fille sont sorties de la religion islamique".

Il souhaite que d'autres chercheurs s'attelleront à démontrer l'aspect religieux de l'interdiction du séjour des musulmans dans les pays de la mécréance
.

L'auteur de l'ouvrage signale que les enfants éduqués, qui partent pour les pays occidentaux, fournissent une aide annuelle estimée à des millions de dollars. Certains travaillent dans des domaines sensibles comme la création de bombes atomiques dont les secrets parviennent aux centrales atomiques israéliennes qui menacent les musulmans
.

Indiquons ici que certains musulmans, vivant dans dar al-islam réclament pour leurs coreligionnaires, vivant dans dar al-kufr l'application du droit musulman en matière du statut personnel de la même manière que les pays musulmans appliquent les droits religieux aux différentes communautés chrétiennes qui y vivent. Un professeur égyptien écrit à cet effet:

Les États non musulmans, qui prétendent être les plus civilisés, ne réservent aux Musulmans parmi leurs citoyens aucun traitement particulier dans les matières du statut personnel, du fait qu'elles entrent dans l'ordre public devant lequel tous sont égaux. Dans l'Islam, par contre, les non-musulmans sont soumis, dans ces matières, aux normes de leurs lois. Quelle belle équité, celle de l'Islam
.

Un autre professeur égyptien souhaite la création d'un code musulman de la famille applicable aux musulmans vivant dans les pays non-musulmans et qui optent pour un tel code. Ce code serait inspiré entièrement du droit musulman dans son interprétation contemporaine la plus conciliable avec les principes des valeurs universelles. Le but est "de permettre la coexistence entre les membres de la communauté musulmane et les autres communautés en respectant la culture et les intérêts légitimes de cette communauté musulmane grandissante"
.

L'application d'un tel code, selon le professeur en question, pourrait être limitée aux musulmans établis en Europe et dont les liens avec le pays d'origine se trouvent rompus. Mais il ne le sera ni aux musulmans européens ni aux musulmans non établis en Europe et dont les rapports restent étroits avec leurs pays. Ce code unifié peut éviter, en principe, les principales discriminations dont on accuse le droit musulman, à savoir la discrimination sur base de sexe et la discrimination sur base de la religion. Il devrait ainsi:

- écarter l'empêchement successoral pour disparité de culte;

- limiter la polygamie à des cas exceptionnels, comme le véritable esprit du droit musulman l'a voulu;

- limiter ou subordonner la répudiation unilatérale à des conditions qui la rapprochent du divorce, de sorte qu'elle ne méconnaisse pas les droits de la partie défenderesse.

De la sorte, ajoute le professeur égyptien, "on peut élaborer sur la base du droit musulman, un système personnel musulman qui permettra aux musulmans, vivant en Occident, de réaliser leur but principal qui est d'établir leur identité sans vivre en dysharmonie avec la société à laquelle ils sont appelés à s'intégrer"
.

La proposition des deux professeurs égyptiens n'est pas nouvelle. Ainsi le Colloque du Kuwait de 1980 relatif aux droits de l'homme en Islam organisé par la Commission internationale des juristes, l'Université du Kuwait et l'Union des avocats arabes
 dit:

Le Colloque recommande à tous les États de respecter les droits des minorités dans l'exer​cice de leurs traditions cultu​relles et de leurs rites religieux, ainsi que le droit de se référer dans leur statut person​nel à leurs croyances religieuses, comme il recommande à ces États de prodi​guer le soutien nécessaire à toutes les initiatives qui encouragent cet esprit et renforcent cette orientation et cette tendance
.

Nous verrons, dans le point suivant, comment les migrants musulmans eux-mêmes conçoivent leur présence dans dar al-kufr, principalement à travers le cas des Maghrébins en France ainsi que la position de leurs pays face à cette migration.

B. Position des immigrés: cas des Maghrébins en France

a) Hostilité à l'égard des Maghrébins

Les musulmans constituent numériquement la deuxième communauté religieuse en France après la religion catholique. Ils sont environ quatre millions dont près de la moitié détient la nationalité française, et 30% sont nés sur le sol français
. Parmi ces musulmans, on compte, selon le recensement de l'INSEE de 1990: 473'00 Algériens, 396'000 Marocains, 135'000 Tunisiens, 51'000 Turcs. Il faut signaler aussi les 400'000 Harkis, Algériens qui ont combattu du côté de la France et furent rapatriés en 1962, au même titre que les "pieds-noirs", mais placés en situation marginale, généralement dans de véritables camps de regroupement. Ainsi que 10'000 convertis à l'Islam selon le bureau des conversions de la Grande Mosquée de Paris, chiffres vraisemblablement surestimés
.

La présence des musulmans nord-africains n'est pas fortuite. La France les a faits venir, de gré ou de force, pour contribuer à sa défense lors des guerres de 1914-1918 et de 1939-1945. Ils ont payé un lourd tribut en vies humaines: des dizaines de milliers de combattants musulmans gisent dans les cimetières français. Des anciens combattants vivent encore en Afrique du Nord et certains y touchent des pensions françaises misérables
. D'autre part, pour compenser son déficit démographique, la France a fait appel, pendant les années 1945-1975, aux travailleurs étrangers, et de préférence à ceux originaires de ses ex-colonies.

On assiste, actuellement en France, à une hostilité croissante à l'égard des musulmans. Jean-Marie Le Pen, dans son programme du Front national de 1985, parle d'invasion pour qualifier la présence des immigrés en France
, terme repris par M. Giscard d'Estaing dans le Figaro Magazine, en septembre 1991. Plusieurs arguments sont évoqués: leur natalité élevée, la montée du chômage en France, la progression de l'intégrisme musulman, les attentats attribués aux groupes proche-orientaux, leurs valeurs différentes des valeurs européennes, en particulier quand il s'agit des comportements familiaux et du statut de la femme
. Certains français n'hésitaient pas, pendant la guerre du Golfe, à voir dans les immigrés une cinquième colonne
.

La solution serait, selon Le Pen, d'encourager par des aides financières, les non ressortissants de pays membres de la Communauté européenne, à retourner chez eux
. Le Pen voudrait aussi limiter le nombre de ceux qui deviennent français, en supprimant le droit du sol
.

La solution opposée serait de les intégrer, intégration dont certains doutent. Selon Barreau, les musulmans éprouvent des difficultés à vivre dans une société quand ils y sont minoritaires; le droit musulman ne veut connaître qu'un seul type de situation: celle dans laquelle le musulman est naturellement le maître de la cité et y fait régner sa loi (islamique). La soumission à une autorité impie n'est pas envisagée
.

Les plus optimistes répliquent que l'intégration est un fait inéluctable. La plupart des jeunes de la seconde génération, de culture française, parlent mal l'arabe ou le berbère. Ils ne sont plus en mesure de s'approprier un "héritage" qui ne leur a jamais été transmis. Quand la première génération d'immigrés maghrébins, analphabètes, de langue arabe ou berbère, disparaîtra, la seconde perdra son point d'ancrage dans la civilisation arabo-musulmane. Voilà pourquoi l'intégration puis l'assimilation des Beurs sont "aussi certaines que le mouvement de la vie et de la mort"
. Selon ce courant, aucune culture issue du tiers-monde ne peut résister plus d'une génération au laminage de la culture postindustrielle européenne. Les femmes, d'origine musulmane, alignent peu à peu leur fécondité sur celle des Françaises. Les Beurettes commencent à s'émanciper du système familial maghrébin. Le nombre de mariages mixtes s'accroît et les enfants issus de ces mariages seront incapables de définir une origine unique et séparée. Ces indicateurs de longue durée révèlent que la résistance à l'intégration est très largement un mythe.
.

Mais que pensent les intéressés eux-mêmes? C'est ce que nous verrons à travers les opinions exprimées par des musulmans d'origine maghrébine vivant en France.

b) Du retour à l'intégration

Enracinement des musulmans en France

Les Maghrébins eux-mêmes concevaient leur migration vers la France comme temporaire. C'est la raison pour laquelle seuls des hommes partaient, souvent au lendemain de leur nuit de noces, laissant leur femme derrière eux
. Dr. Salem Kacet, d'origine algérienne, professeur de cardiologie au CHU de Lille et adjoint au maire de Roubaix, raconte que son père, depuis son arrivée en France, en 1948, cotise à une sorte de mutuelle kabyle dont le but était d'assurer les frais de transport en Algérie des corps de ses adhérents décédés en France. "Émouvante nostalgie, certitude que l'exil aura une fin un jour et que l'on sera au moins enterré dans sa terre natale et près de ses ancêtres, à défaut d'y pouvoir vivre sa vieillesse"
.

Plusieurs facteurs, qui s'influencent mutuellement, ont contribué au changement d'attitude des immigrés face au retour. Il y a avant tout la dégradation de la situation économique, des pays maghrébins, qui pousse l'émigré à ne pas y retourner. Cet émigré fait alors venir sa famille, bénéficiant du droit au regroupement familial. Il tente ensuite de créer autour de lui les conditions qui lui permettent de vivre sa foi en construisant des mosquées, "manifestant par ce désir la preuve la plus irréfutable de leur volonté nouvelle d'intégration ou, si l'on veut, de mise en suspens de leur volonté de repartir". Dr. Kacet, cité ici, s'élève contre les obstacles que rencontre la construction des Mosquées en France. Selon lui, "la création de mosquées mettrait fin à beaucoup d'ambiguïtés. Elle donnerait le sentiment rassurant que l'on peut en France être français et musulman, ou même musulman étranger sans risque"
.

Le dernier acte est la revendication de carrés réservés aux musulmans dans les cimetières. "Ceci est un élément fondamental d'enracinement de la population musulmane, car traditionnellement les Maghrébins rapatrient les corps pour être ensevelis dans leur terre natale"
.

La pratique de la religion vient ici légitimer la migration. Un auteur musulman français écrit à ce propos: "Nombreux [...] au début du siècle, étaient les Maghrébins qui refusaient d'aller travailler, donc de vivre, au pays de l'Infidèle. Il fallut attendre le retour des pionniers de la migration pour que les ruraux soient rassurés sur les facilités offertes par la France pour la pratique de la religion"
.

Recherche d'une légitimation

Une nouvelle étape est franchie avec la perception qu'ont les musulmans d'avoir droit à la France puisqu'ils ont participé à sa défense. "Peut-on se montrer ingrats à l'égard de ces combattants ou de leur descendants?", se demande un auteur musulman français
. Ils ont aussi participé à sa construction économique et y sont nés. La Charte du culte musulman en France
 dit, dans son préambule: "Hier par leur sang versé à Verdun ou Monte Cassino, aujourd'hui par leur labeur, leur intelligence, leur créativité, les Musulmans de France contribuent à la défense et à la gloire de la Nation comme à sa prospérité et à son rayonnement dans le monde". L'article 33 ajoute:

Membres à part entière sur le plan spirituel du vaste ensemble culturel et religieux de l'Uummah islamique, les musulmans de France ne sont pas moins conscients des liens privilégiés les liant à la France, qui est pour beaucoup d'entre eux patrie de naissance ou d'élection. Par delà la diversité de leurs origines ethniques, linguistiques et culturelles, les Musulmans de France entendent oeuvrer à l'émergence d'un Islam de France, à la fois ouvert sur le monde musulman et ancré dans la réalité de la société française. Ne se réclamant d'aucune autorité religieuse étrangère particulière, les Musulmans de France concourent à l'expression d'un Islam qui permet de vivre profondément le message coranique dans un rapport serein à la culture française.

Vient ensuite la légitimation juridique islamique. Soheib Bencheikh, fils du sheikh Abbas Bencheikh Lhoussine, recteur de la Mosquée de Paris de 1982 à 1989, dit:

Traditionnellement, le monde est divisé entre le Dar al-islam, la maison de l'Islam, et le Dar al-harb, la maison de la Guerre, qui est en fait le monde non musulman, notamment la Chrétienté. Cette position théologico-juridique ancienne et dangereuse ne cadre plus du tout avec un Islam minoritaire. Il faut donc travailler à une nouvelle théologie, désacraliser notre patrimoine afin de découvrir le sens authentique du message divin. Celui qui se conjugue avec n'importe quelle coutume, en l'occurrence la coutume française. C'est à nous de démontrer dans la France d'aujourd'hui que l'Islam est vraiment une religion universelle
.

Dalil Boubakeur, actuel recteur de la mosquée de Paris, explique la question de la citoyenneté du musulman dans un État qui ne l'est pas:

- en temps de paix, l'appartenance nationale et civique à un État non-musulman est légitime pour un musulman parce qu'elle constitue pour lui un accomplissement de ses droits et de sa vie participative socio-économique, culturelle à la nation à laquelle il adhère. Chacun [des auteurs musulmans modernes] apporte cependant quelques nuances à cet avis, l'essentiel étant d'éviter une "dilution" de l'identité musulmane par les processus d'acculturation.

- cette citoyenneté doit toujours assumer intégralement et loyalement avec conscience et responsabilité, ses options, même en cas de conflit. La notion toute occidentale de nation, elle-même adoptée par la quasi-totalité du monde arabo-musulman, est compatible avec l'Islam, en tant que culte et communauté. Il ajoute:

L'amour de la nation (watan) est une forme de la foi". affirme un hadith authentique du Prophète. D'une manière générale, une jurisprudence acceptée dans les traditions politiques de l'islam soutient que "l'obéissance s'impose envers celui qui est maître d'un territoire
.

Dalil Boubakeur va encore plus loin: "L'Islam modéré et authentique est d'autant une chance de spiritualisation pour l'Europe que l'Europe est une chance d'essor pour la réflexion religieuse et islamique"
. Ceci n'est pas sans rappeler l'ouvrage de Kaltenbach: "La France, une chance pour l'Islam". Dans la préface, Bruno Étienne écrit: "La France, une chance pour l'islam; l'islam, une chance pour la France". Il explique:

L'exemple d'une France multiconfessionnelle faisant à l'islam sa place permettrait aux adeptes de cette religion de rouvrir les portes de l'Igtihad - de l'effort personnel - closes là-bas par la scolastique et la dictature.

Mais, parallèlement, une France hébergeant un islam vif pourrait servir de pont - une fois encore - entre un Nord ou un Centre de plus en plus égoïste et matérialiste et un Sud ou une périphérie assoiffés de pain et de liberté
.

Dans le programme Temps Présent de la Télévision suisse romande du 23 mars 1995, on demanda à Hani Ramadan, petit-fils de Hassan Al-Banna et imam du Centre islamique de Genève, pourquoi il restait dans un pays non-musulman au lieu de rentrer dans son pays. Il répondit qu'il était parti voir s'il pouvait se rétablir dans son pays, mais il s'est vite rendu compte que la Suisse lui accordait plus de liberté que l'Égypte pour servir l'Islam.

Nationalité et binationalité

Sans nous attarder sur la question de la nationalité, signalons ici que l'acquisition de la nationalité française par les maghrébins était mal vue.

L'obtention de la nationalité française par les Algériens avant l'indépendance était liée à la renonciation à l'application du droit musulman. Ce qui signifiait à leurs yeux devenir apostats (délit puni de mort en droit musulman). Ceux qui l'acquéraient étaient assimilés aux anciens supplétifs de l'armée française en Algérie qui avaient réussi à regagner la France (les Harkis). Ceux installés en France avant l'indépendance, sont devenus algériens avec celle-ci, et il était inconcevable qu'ils deviennent français alors qu'ils avaient le choix en vertu de l'article 2 de l'ordonnance 62-825 du 21 juillet 1962. Il ne fallait pas prendre la nationalité de l'ennemi qu'on a combattu. Voyant la situation des Harkis, certains avaient le sentiment de rester toujours arabes, avec ou sans nationalité. Ils sont aussi réticents face à la nationalité française acquise par leurs fils en naissant sur le sol français. Les parents ignoraient les lois et se manifestaient lorsqu'il s'agissait de faire le service militaire en France. Mais pour finir, ils commencent à l'accepter par fatalisme
.

La situation actuelle peut être résumée par la déclaration de Mme Belaouari, française d'origine algérienne, devant la Commission de la nationalité créée en 1987 en vue de la réforme du code de la nationalité:

Pendant très longtemps les jeunes ont vécu avec le mythe du retour, que leurs parents leur ont passé, en disant: "Un jour, on rentrera chez nous". Or ce retour ne se fera pas. Les parents le savent aujourd'hui, et les jeunes s'en rendent compte. Et si aujourd'hui on assiste à une demande accrue de nationalité française, c'est parce que les jeunes ont fait ce choix, ils l'ont déjà fait de par leur présence
.

Ceux devenus français gardent cependant la double nationalité: la française pour vivre et travailler en France, l'algérienne comme référence identitaire, pour se réserver un éventuel retour, en cas d'échec en France sur le plan socio-professionnel. Le regain d'actes de violence dont sont victimes les maghrébins les invite à préserver leur nationalité d'origine comme "ultime cartouche"
.

Cette double nationalité est critiquée par certains milieux français qui voudraient inclure, dans la loi sur la nationalité, un article où il serait dit que tous ceux qui se trouvent dans un état de binationalité, doivent dans un délai après leur majorité opérer obligatoirement une option entre les deux nationalités et faire la preuve qu'ils ont opéré cette option en apportant la confirmation par l'autre État qu'ils ont renoncé à sa nationalité. A l'expiration de ce délai, le silence conservé par l'intéressé (sa passivité), devrait s'interpréter comme une renonciation à la nationalité française
. Les auteurs de cette proposition ajoutent:

Pour un musulman, le choix de la France aujourd'hui sera un choix doublement volontaire parce qu'il peut entraîner la renonciation à la communauté islamique. ... Il s'en suivra bien la disparition du lien d'allégeance perpétuel de l'Islam, avec sa triple tonalité, qui en fait la force et tout le danger: politique, spirituel et racial
.

Conflit des lois et des cultures

Si les musulmans, aujourd'hui, ne voient pas d'inconvénient à se faire naturaliser français, acceptent-ils de se plier à la loi laïque de l'État?

Les intervenants musulmans, devant la Commission de la nationalité, (dont Mohamed Arkoun, Mohamed Geroui, Hadj Eddine Sari, Tahar Ben Jelloun), ont souligné que l'islam est d'abord "une religion liant l'individu à Dieu dans une relation tout aussi intime et privée que le judaïsme ou le christianisme. Cette religion peut être pratiquée dans le respect de la tradition laïque française: l'islam existe d'ailleurs dans de nombreux pays laïcs".

La Commission signala, cependant, que "l'islam est plus qu'une religion: il est aussi une règle de vie sociale, juridique, philosophique et économique. Cette règle peut être en contradiction avec les moeurs, l'ordre juridique interne, voire les valeurs d'une société non musulmane". Elle cite, à cet égard, notamment les règles juridiques relatives au statut personnel. Elle ajoute: "Il ne faut donc pas sous-estimer la portée de l'effort que peut représenter, pour les musulmans en France les plus attachés à la loi islamique, leur adhésion à certaines règles de notre société
".

Certains poussent l'intégration jusqu'à sacrifier la langue arabe. Dr. Salem Kacet dit:

L'intégration se fait à deux. Il faut donc accepter les valeurs de la République. Nos particularismes ne doivent s'exprimer que dans le domaine privé.... Je suis donc opposé à ce que les petits Arabes apprennent l'arabe dans le cadre de l'école laïque. Ce qui fait l'unité d'un pays, c'est sa langue
.

Adil Jazouli, sociologue musulman, travaillant sur l'état des banlieues, dit la même chose:

Il faut que l'école impose la culture dominante. Il faut renoncer à l'enseignement de l'arabe dans le primaire, instauré par le pouvoir giscardien, qui s'inscrivait dans la logique du retour, et perpétué par le pouvoir socialiste au nom du culte de la différence. Erreur magistrale. Par gentillesse différentialiste, nous risquons de déstabiliser toute une génération
.

A la suite d'une enquête, Cesari signale que ce qui compte, pour le musulman vivant en France, c'est la possibilité de respecter les cinq piliers de l'Islam. Lorsqu'est abordée la question du statut personnel, les pratiquants interrogés tendent à considérer cet aspect comme secondaire. Mais certains n'hésitent pas à souhaiter la création de lois et tribunaux propres aux Musulmans en cette matière, (permettant p. ex. la polygamie) notamment lorsqu'un différend oppose deux musulmans. Cette revendication n'est pas, pour l'instant, à l'ordre du jour. Tout d'abord, elle ne répond pas aux attentes de la majorité des nouvelles générations nées ou élevées en France. Mais, surtout elle ne s'inscrit pas dans les attentes immédiates des pratiquants installés qui demandent des lieux de culte, des écoles coraniques, des carrés musulmans
. A la question, portant sur l'éventualité de la création d'un statut personnel, dans le cadre d'un sondage de la SOFRES, 66% de l'échantillon des musulmans se sont déclarés opposés à cette éventualité. Il se trouve quand même 37% des musulmans interrogés, se déclarant pratiquants, qui souhaitent bénéficier de ces lois spécifiques
.

Nous avons vu que les facilités, à pratiquer la religion en France, ont légitimé la migration des musulmans vers la France et leur intégration. La mise en question des lois laïques de l'État, au nom de la religion, risque de déboucher sur une confrontation entre les immigrés et la société d'accueil et de compromettre gravement leur intégration. Elle peut aussi dégénérer en conflit entre les immigrés eux-mêmes.

Nous avons un prélude à cette situation dans l'affaire du voile qui divise profondément la France et qui a débuté avec l'exclusion d'un collège de banlieue parisienne, en 1989, de trois élèves musulmanes qui se présentaient voilées en classe. Il y a eu ensuite les foulards du Collège de Nantua en octobre 1993. A la suite de cette affaire, un Imam turc, Husseyin Konus, qui avait l'habitude d'affirmer dans ses prêches que "la loi de Dieu passe avant celle de la République", fut promptement expulsé
. Le 5 février 1994, à Grenoble, un sit-in rassembla 1500 jeunes lycéens et étudiants contre l'administration de l'Éducation nationale, venus avec des cars de toute la France pour soutenir une élève de terminale voilée, marocaine d'origine et française de nationalité exclue de son lycée pour avoir refusé d'enlever sa coiffure au cours d'éducation physique, faisant la grève de la faim contre le laïcisme antireligieux français. Ils criaient: "Laïcité oui, mon foulard aussi!", "La France est ma liberté, mon foulard aussi!"
. Ce sont là trois cas parmi tant d'autres. Sans nous attarder sur la querelle juridique, nous donnons ici la réaction des milieux musulmans modérés.

Dalil Boubakeur, Recteur de la Mosquée de Paris, dit:

Il peut sembler paradoxal qu'un tel problème existe davantage en France que dans les pays musulmans... en France, ce problème circonstanciel trouve ses origines dans l'approche réislamisante d'une jeunesse à qui l'on enseigne les notions pures et dures de l'Islam... Je pense que le respect de la culture des pays justifierait des démarches moins violentes. Les musulmans ne sont pas en France sur une terre musulmane. Une discussion courtoise s'impose, selon l'enseignement même du Coran... Nous avons parlé de télé-enseignement pour ces jeunes filles en attendant que nous ayons des écoles qui seraient, au même titre que l'école privée catholique, ou juive ou protestante, des institutions qui puissent recevoir ces jeunes filles
.

D'autres musulmans, d'origine maghrébine, opposés au port du foulard à l'école estiment que cette affaire "a été montée comme l'on monte une mayonnaise ou un soufflé, avec attention et obstination. Elle a été médiatisée de façon outrancière et gourmande". Ils signalent que les trois filles sont issues de familles marocaines nouvellement immigrées
, qu'"aucune beurette n'a porté de foulard. Car celles-là au moins connaissent la saveur de la liberté et de l'égalité"
, que "ce sont des Français récemment convertis à l'islam qui ont apporté leur soutien aux intégristes; c'est une française de souche convertie à l'islam qui a été d'abord invitée à la télévision, lors d'un débat sur la cinquième chaîne. Les seules enseignantes qui portèrent le foulard dans les établissements scolaires publics à Montamgny et à Fabrègues sont encore des jeunes femmes récemment converties à l'islam"
.

Un autre problème mérite aussi d'être signalé. Le droit musulman permet au musulman d'épouser une chrétienne ou une juive, mais interdit aux femmes musulmanes d'épouser un non musulman. Ceux qui souhaitent épouser une femme musulmane doivent au préalable se convertir à l'Islam. Ce fut le cas par exemple du philosophe Roger Garaudy converti à l'Islam qui a épousé une musulmane de la famille Al-Hussayni de Jérusalem.

L'inter-mariage apparaît comme le test le plus probant de l'intégration des immigrés dans la société réceptrice et comme la voie royale de leur assimilation: celle par laquelle, au fil des générations, des populations d'origines différentes en viennent à se confondre dans leur commune descendance
. A cet égard, les enquêtes signalent une faible propension des Algériens à épouser des Françaises, bien qu'ils soient installés en France depuis longtemps. Les femmes algériennes se marient moins souvent avec des Français que d'autres étrangères d'implantation pourtant plus récente. De même les femmes tunisiennes semblent nettement moins enclines que les femmes portugaises au mariage mixte, alors que leurs durées de séjour sont comparables
. Le mariage mixte est, de façon quasi systématique, la cause de ruptures familiales, parfois irréversibles; plus encore que cela, il est vu par leurs sociétés d'origine, comme le signe de la trahison sociale et du reniement religieux
. Ainsi, la différence de religion entre les immigrés maghrébins et la population d'accueil, constitue le point principal d'achoppement de la rencontre interculturelle, et un obstacle supplémentaire (à surmonter ou insurmontable, selon les options idéologiques) sur la voie de l'intégration
.

Soheib Bencheikh, cité plus haut, tente d'apporter une solution à ce problème en avançant des arguments utilisés avant lui par le penseur égyptien Muhammad Khalaf-Allah (qu'il ne cite pas dans notre source)
. Pour lui, ni le Coran, ni les récits de Mahomet n'interdisent le mariage d'une musulmane avec un chrétien ou un juif. Or, en droit musulman, tout ce qui n'est pas expressément interdit, est permis. Il signale qu'à cause de ce tabou, beaucoup de filles quittent l'islam pour devenir chrétiennes
.

Encadrement des musulmans

Un des problèmes, qui affecte l'intégration des immigrés musulmans en France, c'est l'absence d'autorité religieuse représentative et l'ingérence des pays d'origine respectifs ou des pays pétroliers dans le domaine religieux.

Bruno Étienne, Professeur à l'Institut d'études politiques, d'Aix-Marseille, et spécialiste de l'Islam, propose la création d'une Église musulmane de France sur un modèle qui serait une synthèse entre la Fédération des Églises protestantes et le système du Consistoire israélite, sur un modèle qui permette à l'État, aux régions, aux municipalités d'avoir enfin en face d'eux des interlocuteurs à la fois légitimes et juridiquement reconnus, représentant une population. Selon lui, il faut que le grand Imam de la Mosquée de Paris soit un Français; il faut que le Conseil supérieur islamique soit composé de citoyens français de confession musulmane
.

Tahar Ben Jelloun approuve, mais il ajoute: "Si on laisse les musulmans se débrouiller entre eux, ils ne vont pas le faire". Il souhaite que l'initiative vienne de la France "parce que, après tout, elle en a le droit" et que cela a plus de chance de marcher. Mais il ne voudrait pas que ce soit dans le sens de faire une Église, mais une association ou une fédération où il y aurait "bien sûr des Français musulmans, mais aussi des musulmans qui viennent d'ailleurs". Il ajoute: "Je suis tout à fait pour! Parce que ce n'est pas 852 associations ou lieux de culte qui sont un peu éparpillés partout qui pourront un jour parler au nom de l'Islam. Chacun dira sa version, et ce n'est pas bien"
.

Jusqu'à aujourd'hui, l'autorité religieuse représentative fait défaut en France. Alors que près de la moitié des musulmans vivant en France sont désormais de nationalité française, seuls 4% des imams sont français
, les autres sont formés à l'extérieur de la France et sont de nationalité étrangère. Pour remédier à ce problème, trois instituts islamiques furent créés dont deux sont financés par des dons des pays pétroliers. Le troisième, créé en octobre 1993, est sous l'égide de Dalil Boubakeur, recteur de la Mosquée de Paris
.

Ce recteur, nommé le 12 avril 1992, est le premier recteur de nationalité française. Il dénonce le financement provenant de l'Arabie saoudite qui favorise l'émergence de courants de même pensée et de même tendance que ceux de l'Arabie: "L'intégrisme religieux qui en serait alors la conséquence est pour nous insensé, car un tel projet en France serait absurde et délirant s'il avait pour objet de faire que l'Islam puisse ou veuille changer les structures de l'État. Cette religion s'inscrit dans le cadre de la loi républicaine et est contraire à l'activisme qui menacerait l'ordre public".
. Il souhaite une organisation de la communauté musulmane autour de la mosquée de Paris. Pour lui, la vie religieuse est, dans l'islam comme dans toute religion, centrée autour de la personnalité du prêtre: l'imam. "En France, l'islam peut aller vers des dérives et des dérapages incontrôlés car justement l'élément de contrôle et de coordination - voire de discipline - des imams n'existe pas (imams auto-proclamés ou de formation inconnue)"
.

Un auteur musulman français écrit: "Nombreux sont ceux qui, parmi les musulmans, estiment que la création d'une Église musulmane serait contraire à la tradition islamique... Toutefois, les musulmans de France doivent avoir un guide, quelqu'un qui puisse dire le Droit face aux problèmes qui se posent à l'islam dans la société française. Ce serait l'occasion de promouvoir des Français musulmans à la tête de l'organisation de l'Islam en France et de mettre fin à l'ingérence étrangère dans ce domaine"
.

c) Que faire des autres?

La volonté d'intégration des immigrés eux-mêmes ne résout pas pour autant la question des flux migratoires vers la France.

Sami Naïr demande aux Français de faire des immigrés "des citoyens égaux" afin de faire "reculer la haine" et rendre "possible ce sans quoi rien n'est possible: un avenir commun, une destinée commune"
,

Il signale que, sur les 100 millions de migrants de par le monde, les pays du Sud en accueillent le plus grand nombre (83%). Sur ces 100 millions, près des trois quarts évoluent en Afrique, en Asie, au Moyen-Orient: Ce sont surtout des migrations à l'état pur: celles de la faim, de la survie face aux catastrophes naturelles. Les flux migratoires sont ainsi surtout internes au tiers-monde. Il reconnaît cependant l'existence du dilemme français: "Ouvrir les portes n'est plus concevable ni même supportable. Les fermer totalement est un mythe, impossible à réaliser pratiquement et... pas souhaitable pour ces pays"
. Que faire alors? Sa proposition est la suivante:

... que la France ne puisse plus accueillir d'immigrés de manière durable peut aussi être transformé en atout. Pourquoi ne pas substituer à la politique de la porte blindée celle de la coopération? ... Ce qui fait surtout défaut aux pays du Sud, ce sont les cadres formés aux nouvelles technologies, aux soins, à l'hygiène, à l'éducation. Pourquoi, au lieu d'arc-bouter dogmatiquement sur le diptyque intégration-expulsion, ne pas penser à une situation plus fluide, où l'on s'engagerait par exemple à employer et former ici des travailleurs qui seraient payés pour une proportion définie de leur salaire en devises placées automatiquement dans leur pays d'origine et qui ne pourraient demeurer en France au-delà d'une période contractuelle définie? Ce serait de la vraie coopération: elle apporterait des devises à des pays qui en ont besoin, elle élèverait le niveau technique de ces pays et, en ne recevant ces "coopérants" que durant un laps de temps déterminé, elle favoriserait les retours, elle dédramatiserait le déracinement migratoire
.
d) Position des pays d'origine des migrants

Avant de clore ce chapitre, il faudrait voir, sommairement, quelle est la position des pays d'origine face à cette question.

Les pouvoirs publics, au Maghreb, ont organisé l'émigration en lui assignant un triple objectif: avoir des chômeurs en moins pour des devises en plus afin de financer le développement et acquérir par les émigrés une formation professionnelle en Europe, utile pour le développement au moment du retour dans le cadre de la "chaîne migratoire". Ceci était considéré comme avantageux autant pour les pays hôtes que pour les pays émetteurs
.

Ils concevaient cette migration comme provisoire. La Charte nationale algérienne promulguée en 1976 (titre VI, V, 5) inscrit le retour des émigrés comme un "des objectifs majeurs de la révolution socialiste". Elle ajoute: "de leur coté, les émigrés font de leur retour dans le pays... une de leurs aspirations fondamentales". Le retour est encouragé par des simplifications administratives et des facilités douanières, priorité à des logements ou acquisition de terrain pour y bâtir
.

Ces pays n'envisageaient pas la perte de leurs enfants au profit des pays d'accueil. De ce fait, ces pays sont hostiles à la binationalité. Même lorsqu'ils le supportent, ce n'est pour eux qu'un pis-aller. Ainsi pour la Tunisie, l'article 30 du décret no 63-6 du 28.2.1963 entraînait la perte automatique et irrévocable de la nationalité tunisienne en cas d'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère. Il a été modifié par la loi no 75-79 du 14.11.1975: la perte de la nationalité tunisienne est désormais facultative et intervient par décret du gouvernement tunisien. Cette réforme a pour principal objet, selon la presse tunisienne, de satisfaire les doléances des Tunisiens travaillant à l'étranger. Ceux-ci désiraient "appréhender pour un temps" la nationalité du pays d'accueil afin de "prétendre aux avantages sociaux réservés aux ressortissants de ces pays" et "d'échapper à toutes formes de discrimination" (Al-Amal, Tunis, 12.11.1975)
.

Cette volonté, des pays d'origine, de garder leurs enfants se reflète dans les accords signés entre l'Algérie et la Tunisie d'une part et la France de l'autre, sur le service militaire. Tant dans l'accord franco-algérien de 1983 que dans la convention franco-tunisienne de 1982, on ne trouve l'expression "doubles nationaux", remplacée par "jeunes gens". L'accord avec l'Algérie, contrairement aux accords habituels qui lient le service des binationaux au critère de la résidence habituelle, privilégie, lui, l'option à priori. Souvent, en ce qui concerne les Algériens au moins, les jeunes optent, sous la contrainte des parents, ou ce sont leurs parents qui optent pour eux pour qu'ils fassent le service militaire algérien. Une fois le choix est fait, il est irrévocable selon l'accord en question
.

Le 11 décembre 1982, Al-Amal, Tunis, analyse comme suit l'accord avec la Tunisie sur ce service des binationaux:

Cette loi s'applique en réalité, non pas à des Tunisiens qui ont renoncé à leur nationalité pour en embrasser une autre, mais à des jeunes qui, au regard de notre loi, sont Tunisiens à cent pour cent mais qui sont nés en France et qui, une fois qu'ils ont atteint l'âge de la majorité, se sont trouvés contraints, aux termes de la loi française de porter la nationalité française et, par voie de conséquence, de faire leur service militaire en France à l'âge de 18 ans. La nouvelle loi tunisienne est donc venue suspendre l'application de la loi française afin d'empêcher que les jeunes porteurs de la double nationalité ne soient appelés sous les drapeaux à l'âge sus-indiqué et de leur donner la liberté de choisir le pays dans lequel ils veulent accomplir leur service militaire, une fois qu'ils auront atteint l'âge de 20 ans..... Nous sommes persuadés que le jeune Tunisien émigré, une fois placé dans le choix entre la Tunisie et la France, pour y accomplir son service militaire, ne manquera pas d'opter spontanément pour la Mère Patrie, en tant qu'Arabe musulman, car le deuxième choix conduirait inéluctablement à la rupture de ses attaches linguistiques, civilisationnelles et spirituelles avec sa Patrie
.

Dans son rapport, la Commission de la nationalité relève que "l'influence que souhaitent conserver certains États étrangers sur leurs ressortissants établis en France et sur les enfants qu'ils ont dans notre pays a pu constituer un obstacle à l'intégration, mais la situation semble évoluer de façon satisfaisante".

Concernant l'Algérie, la Commission signale que ce pays a été pendant longtemps réticente à l'acquisition de la nationalité française par ses ressortissants établis en France. Elle acceptait mal que les enfants nés en France à compter du 1er janvier 1963 d'un père algérien, et que le droit algérien de la nationalité regarde comme des Algériens de naissance par filiation, puissent être également français de naissance par le jeu du double jus soli (enfant né en France d'un père né avant l'indépendance dans un département français d'Algérie). Il semble, toutefois, que l'attitude des autorités algériennes soit en train d'évoluer et qu'elles envisagent de borner leur influence au maintien de liens culturels
.

Cette attitude plus conciliante de l'Algérie s'explique par ses difficultés économiques. Dans les premières années après l'indépendance, la politique officielle était de revendiquer sans cesse ses fils, de leur rappeler que leur séjour en France n'était que provisoire, que leur place en définitive serait au sein de la mère-patrie. Rester en France passait pour une désertion, en prendre la nationalité pour une trahison, épouser une Française ou un Français pour une honte. Lorsque le gouvernement algérien, confronté à des taux démographiques extrêmement élevés, a compris l'importance de l'émigration pour l'équilibre du pays, il a cessé ce chantage qui consistait à dire aux algériens vivant en France: "Si vous prenez la nationalité française, vous perdrez à jamais la nationalité algérienne". Le pouvoir algérien s'est résolu avec réalisme au départ de centaines de milliers de personnes qu'il ne pouvait plus nourrir, à qui il ne pouvait plus assurer d'emploi
.

Concernant le Maroc, la Commission de la nationalité signale qu'il exerce également sur ses ressortissants établis en France une forte influence, par des canaux différents de ceux de l'Algérie. Son attitude n'a cependant pas suscité jusqu'à présent de difficultés analogues à celles qui ont existé avec l'Algérie. Les explications sont diverses: les relations entre le Maroc et la France sont traditionnellement bonnes; les enfants marocains nés en France ne deviennent français qu'à dix-huit ans; le regroupement familial étant intervenu plus tardivement pour la migration marocaine, la question du service militaire, en l'absence de convention franco-marocaine, n'est pas encore posée
.

Ennaceur, Ambassadeur représentant de la Tunisie à Genève, explique que la migration maghrébine a démarré dans les années soixante dans un cadre organisé et régi par des conventions bilatérales entre les pays émetteurs et les pays hôtes définissant les modalités de coopération et prévoyant la mise en place de structures mixtes de suivi et de concertation entre les autorités concernées. Mais depuis l'arrêt de l'immigration, au début des années soixante-dix, les pays d'accueil allaient faire cavalier seul plaçant les pays émetteurs devant le fait accompli. Cette attitude s'est reflétée dans les multiples décisions prises unilatéralement et sans concertation préalable, telles les dispositions d'incitation au retour, la révision des conditions de séjour et de regroupement familial, ou l'adoption d'une politique d'intégration qui semble être devenue une option collective de la part des pays européens
.



Il se félicite que les tentatives des pays européens d'intégrer les migrants, surtout ceux de la deuxième génération, ait échoué si l'on regarde le peu de personnes qui ont renoncé à leur nationalité d'origine. Pour Ennaceur, "l'intégration ne signifie nullement l'aliénation de l'identité ni la renonciation à ses attributs fondamentaux. L'intégration ne se traduit pas, nécessairement, par la naturalisation et le rejet de sa nationalité d'origine". Il signale que les porteurs de la double nationalité parmi la 2ème génération représentent 18.8% de l'ensemble, tandis que 75.2% des jeunes Maghrébins de la 2ème génération ont tenu à garder leur nationalité d'origine
.



On remarquera, à cet égard, la réaction des femmes restées au pays contre le mariage conclu par les immigrés avec des femmes des pays d'accueil. Est-il juste, demande en 1962 l'Union Nationale des Femmes tunisiennes, que les étudiants s'amusent à l'étranger avec l'argent des bourses que le peuple entier a gagné à la sueur de son front et épousent par la suite des étrangères, frustrant ainsi les Tunisiennes d'un bien-être qu'elles méritent? Même son de cloche en Algérie où l'Union Nationale des Femmes algériennes, au cours de son congrès de 1966, s'inquiète du nombre grandissant des étudiants futurs cadres de l'Algérie, obligés de faire de longues études à l'étranger et qui souvent reviennent avec des épouses étrangères. Ressenti comme un acte de pactisation avec l'ennemi, le mariage mixte fait peser sur celui qui le réalise la suspicion de trahison envers la nation, comme le laisse explicitement entendre cette déclaration de l'Union Nationale des Femmes algériennes: "Le mariage mixte pose en outre de multiples problèmes qui doivent interdire aux futurs cadres d'accéder aux postes de responsabilités, notamment aux affaires étrangères"
.

Belguendouz, professeur à la Faculté de droit de Rabat, conteste l'apport économique de la migration des Marocains à leur pays et critique fortement ceux qui plaident en faveur de leur intégration dans leurs pays d'accueil. Il cite Ahmed Alaoui, ministre d'État qui déclarait en 1986 devant les Amicales des travailleurs et des commerçants marocains en France, que "nos jeunes à l'étranger sont et restent marocains, que s'ils prennent une nationalité étrangère, ils ne perdent pas la nationalité marocaine, en vertu du principe de l'allégeance perpétuelle, et que fondamentalement, les jeunes doivent avoir une double allégeance en n'oubliant pas leur pays
. Il dénonce cette manière de banaliser et de déculpabiliser la naturalisation
 ainsi que les efforts des pays d'accueil à intégrer ses compatriotes: "Ces incitations à l'assimilation, en dépit de certaines nuances ou aspects contradictoires, font fi de l'existence des pays d'origine et des cultures d'origine. Tout se passe comme si les pays maghrébins en particulier n'avaient pas leur propre civilisation, leur propre identité culturelle et identité nationale"
.

Belguendouz demande aux pays du Maghreb de préparer le terrain pour permettre à leurs enfants de revenir dans le pays car, dit-il "il n'y a pas de retour volontaire possible s'il n'y a pas un minimum de sécurité et de stabilité pour les émigrés, les États devant leur offrir des garanties"
. Il ajoute:

Plus on reporte à plus tard la mise en oeuvre de ce plan, plus la réinsertion se fera à des coûts non seulement dans le domaine économique, mais également sur le plan familial, culturel, social psychologique, etc... plus élevés pour les intéressés, leur famille et leur société, et dans des conditions plus contraignantes et difficiles voire même dramatiques, car il n'est pas exclu entre autre un plus grand durcissement au niveau des pays européens en raison de l'exacerbation de la crise, de l'intensification du racisme, et des rebondissements politiques que cela pourrait entraîner"
.

Ces propos ne sont pas sans rappeler la position de Wansharissi exposée plus haut, même si les arguments religieux font défaut.

Un autre auteur marocain, tout en excluant "tout espoir de retour pour l'immigré maghrébin", dit que les deux parties, européenne et maghrébine, doivent gérer la question de l'intégration des immigrés maghrébins pour le respect de leurs droits économiques et sociaux en dehors de toute discrimination, mais aussi, "favoriser l'épanouissement de leur identité culturelle et religieuse, et leur permettre de garder des attaches solides avec leurs pays d'origine, tant sur le plan politique qu'économique et culturel". "C'est de cette façon que la migration maghrébine peut jouer un rôle déterminant dans l'extension du champ de la démocratie et du respect des droits de l'homme vers le sud de la Méditerranée et dans la promotion d'une véritable coopération entre les deux entités maghrébine et européenne"
.

Terminons ici par la position du Roi Hassan II du Maroc. Lors de l'émission A l'heure de vérité (A 2, 17 décembre 1989), Alain Duhamel lui demanda: "Est-ce que vous considérez que les familles et les travailleurs marocains qui se trouvent en France qui sont nombreux, doivent chercher à s'intégrer à la société française ou bien est-ce que vous considérez que c'est d'une certaine façon une abjuration?". Le roi répondit: "Je suis contre... pour la simple raison que pour moi, il n'y a pas les Marocains nés au Maroc, élevés au Maroc et les Marocains nés en France et élevés en France. Les deux sont électeurs et éligibles".

Le Roi se déclara aussi opposé à l'octroi aux Marocains du droit de vote local: 

Je l'ai dit devant le Président de la République lui-même, M. Mitterand, quand je l'ai reçu au Cercle militaire, à Paris, devant la colonie marocaine.... Je leur dit, vous n'avez pas à vous remplir la tête et l'esprit le soir, au moment de dormir, de problèmes électoraux qui ne sont pas les vôtres, car en définitive, vous n'êtes pas français. On cherchera toujours vos voix pour un apport et on vous oubliera par la suite... je les connais les Marocains, ils sont pudiques. Ils n'iront pas même le lendemain demander leur obole. Alors, ce n'est pas la peine, cela ne marchera pas.

Quand au mariage mixte, le Roi dit:

Ce que je pense des mariages mixtes est très clair, c'est que c'est vraiment le calcul des probabilités le plus improbable. Pour un qui réussit, il y en a cent qui échouent. Je pense qu'il est préférable de laisser les choses aller comme elles sont, sans être ni pour ni contre; mais tout au moins il faut quand même considérer l'environnement, il faut... nous parlons actuellement d'environnement, mais l'environnement est beaucoup plus important: il y a l'environnement historique, il y a l'environnement de l'authenticité, il y a l'environnement tout court et l'environnement continental. linguistique, religieux..
.

Le Roi s'exprima aussi sur la migration dans l'interview publié par le Nouvel Observateur du 12-18 janvier 1989. Il réitéra son opposition à l'octroi aux immigrés marocains vivant en France du droit de vote:

Parce que le vote est attaché à la terre où l'on est né. Il n'est pas attaché au pays où l'on ne fait que passer, où l'on se trouve dans un exil contraint et provisoire avec l'idée du retour. C'est une affaire de racines. Si l'on choisit de s'enraciner quelque part et à tout jamais, c'est autre chose. Le droit de vote est un droit sacré de participation à la souveraineté d'une communauté. Il ne faut pas le désacraliser. Ce serait une manière d'accroître le déracinement qui constitue le vrai malheur des immigrés. En tout cas, je ne peux pas l'admettre pour les Marocains.... Si un Marocain reste vraiment marocain dans ses traditions et dans ses comportements, il y a des choses qui le coupent des concitoyens dans la même ville et qui lui font comprendre qu'il ne peut pas être étranger à une communauté et partager le privilège de la souveraineté. Dans un certain sens, c'est une manière de trahir ses origines.

Concernant le principe de l'allégeance perpétuelle en matière de nationalité dont il est question plus haut, signalons qu'un marocain ne peut renoncer à sa nationalité par sa simple volonté; il faut en plus "une autorisation par décret à renoncer à la nationalité marocaine" (article 19 de la loi sur la nationalité). La perte de la nationalité, affirme un auteur marocain, est une question purement théorique puisque en vertu du principe de l'allégeance perpétuelle un marocain naît et meurt marocain. Pour preuve, le service de la nationalité, au Ministère de la justice ne dispose pas de formulaires propres à la sortie de la nationalité marocaine
. En vertu de cette norme, même les juifs qui ont quitté le Maroc pour Israël gardent toujours, aux yeux du Maroc, leur nationalité marocaine et peuvent revenir dans leur pays d'origine quand ils le désirent.

4. Musulmans dont le pays est devenu dar kufr
A. Colonisation

La colonisation a posé les problèmes posés après la reconquête de la Péninsule Ibérique. Fallait-il considérer les pays musulmans occupés par des forces étrangères comme devenus dar kufr? Si tel est le cas, fallait-il en émigrer et aller dans un pays musulman?

Al-Wazani (1849-1923), mufti de Fès, rapporte une fatwa, attribuée au juge Mawlay 'Abd-al-Hadi, interdisant à un musulman de rester sous la protection du mécréant alors qu'il a la possibilité d'aller dans un autre pays.

Selon cette fatwa, celui qui fréquente les maisons des mécréants perd sa foi et sa vie d'ici-bas et désobéit à son Maître car, à l'unanimité, l'école malikite interdit de conclure la paix avec le mécréant sauf si on y est contraint. Son témoignage est récusé et il ne peut présider la prière. L'Islam est supérieur et rien ne doit s'élever au-dessus de l'islam. Plus grave encore est la situation de celui qui commerce avec les mécréants. Vient ensuite, en gravité, celui qui commerce avec eux et leur donne des informations contre les musulmans; il doit être considéré comme espion et condamné à mort. Le pire est celui qui se rend chez eux et leur indique la voie pour occuper les musulmans: "aimer le mécréant et souhaiter sa domination sur les musulmans est signe de mécréance; ceci constitue une apostasie"
.

Al-Wazani rapporte aussi la fatwa d'Abu-al-'Abbas Ibn-Zaki concernant les musulmans

- qui se maintiennent dans leur pays occupé par les chrétiens et les combattent;

- qui, après conclusion de la paix, restent dans le pays, estimant que leur présence est temporaire sans être contraints de payer un tribut. En cas de contrainte, ils s'évadent vers le pays de l'Islam;

- qui ont l'intention d'habiter leur pays et de payer le tribut aux chrétiens.

La fatwa dit que le premier groupe met à profit sa religion; la poussière de ses pieds est une bénédiction. Le deuxième groupe a fait un acte odieux (makruh) . Mais s'il met à exécution son intention de fuir en cas de contrainte, il sera sauvé si Dieu le veut. Le troisième groupe est le pire; il a perdu sa foi et sa vie ici-bas; il mérite le châtiment extrême. Et s'il espionne contre les musulmans, il mérite la peine de mort. S'il porte les armes avec les chrétiens, il sera traité comme les chrétiens: on peut le tuer et prendre ses biens. Les étudiants et les muezzins qui restent sous le pouvoir des chrétiens que Dieu les détruise, sont des étudiants et des muezzins de malheur: on récuse leur témoignage et ils ne peuvent pas présider la prière. Ils doivent se repentir lorsqu'ils quittent ces pays dominés par les mécréants
.

Citant Ibn-al-'Arabi, Al-Wazani affirme que la migration, de dar al-harb à dar al-islam, est maintenue jusqu'au jour de la résurrection. Il en est de même d'un pays où règne le mal et le faux. Si on ne trouve pas un pays juste, il faut choisir le pays le moins pire. Personne ne peut être dispensé d'émigrer de son pays occupé par les mécréants, à moins qu'il y ait impossibilité de le faire ('agz) pour cause de maladie ou de faiblesse extrême tout en gardant l'intention de quitter ce pays dès qu'il est possible
.

Au début, certains juristes et leaders musulmans ont appliqué la règle islamique de la migration lors de l'occupation de leur pays par les occidentaux. Un nombre non négligeable de musulmans a émigré d'Afrique du Nord en Turquie. En 1920, une grande vague de migration a eu lieu de l'Inde vers l'Afghanistan après que le premier ait été déclaré comme dar harb. Cette migration s'est avérée catastrophique pour ces émigrants qui devaient ensuite revenir en Inde démunis et frustrés. Des centaines parmi eux sont morts sur la route de et vers l'Inde
.

La majorité des musulmans fut, cependant, obligée de rester et ils durent, ainsi que leurs chefs et leurs enseignants, s'adapter à une nouvelle réalité, et ce d'autant plus que les régimes coloniaux furent, en règle générale et dans leur propre intérêt, tolérants sur les questions religieuses. Ils permirent aux musulmans non seulement de pratiquer librement leur religion, dans le respect de la conception occidentale mais aussi de maintenir et d'appliquer leurs propres lois avec leurs propres cours et leurs propres juges sur de nombreuses questions sociales, civiles et même dans une certaine mesure, économiques
.

B. Situation actuelle

Aujourd'hui, la conception classique de la migration, de dar al-harb pour aller vers dar al-islam, trouve une application au sein même de la société musulmane. Des groupes musulmans extrémistes considèrent leurs propres pays désormais comme étant dar kufr, préconisant d'en émigrer, de se retirer dans les montagnes et de préparer la conquête de ce pays comme l'avait fait Mahomet avec la Mecque. C'est d'ailleurs le nom donné par la police égyptienne à l'un de ces groupes: al-takfir wal-higrah (anathème et migration). Le vrai nom de ce groupe est al-gama'ah al-islamiyyah (le groupe musulman), ce qui signifie que les autres ne seraient pas des musulmans. Ce groupe est responsable des attentats qui secouent l'Égypte actuellement.

Sayyid Qutb, le maître à pensée des islamistes égyptiens, précise dans son commentaire du verset 8:72 que la migration était exigée du musulman jusqu'au jour où la Mecque a été ouverte. Lorsque l'ensemble de l'Arabie a été soumis à l'Islam, le musulman ne devait plus immigrer, puisqu'il se trouvait désormais en pays d'Islam. Aujourd'hui cependant la Terre est revenue à la gahiliyyah (situation avant l'islam) et le pouvoir n'est plus celui de Dieu mais celui du Taghout (le tyran, le diable). Il s'agit d'une nouvelle étape pour l'Islam et d'une réhabilitation de la division dar al-islam / dar higrah (pays dont il faut émigrer). Cette étape durera jusqu'à ce que l'Islam s'étende de nouveau et qu'il n'y ait plus de migration

Un auteur moderne, professeur aux universités de Jordanie, de Tripoli (Libye) et actuellement de Riyad, aborde la question de l'occupation des pays musulmans par le "mécréant colonisateur" qui y applique ses lois. L'occupé, dit-il, est dans une situation particulière qui le pousse, sous la contrainte, de s'allier au mécréant pour éviter son mal en vertu du principe de la simulation (taqiyyah) institué par le Coran (3:28). La simulation doit, cependant, se faire extérieurement, par la langue, sans conviction au fond du coeur et sans jamais se fier à l'ennemi. Mais la simulation en soi n'est pas une exigence. Il est donc possible de l'abandonner et de dire la vérité au risque de sa vie
. D'autre part, la simulation n'est pas permise face à un pouvoir injuste
.

Évoquant le verset 4:97-98, cet auteur ajoute que si le musulman craint pour sa foi de faiblir, il doit quitter sa terre, son pays et sa maison. Il doit quitter dar al-kufr pour aller dans dar al-islam où il peut appliquer les normes de l'Islam. L'obligation de migration est maintenue jusqu'à la fin des temps et elle s'impose à chaque musulman qui craint pour sa religion où qu'il soit. Rien ne devrait l'empêcher d'accomplir cette norme: ni ses biens, ni ses intérêts, ni ses parentés, ni ses amitiés ni les souffrances qu'il risque de rencontrer dans la migration, tant qu'il existe une terre où sa religion serait sauve et qu'il peut ouvertement la déclarer et pratiquer ses dévotions, vivant une vie islamique à l'ombre de la loi de Dieu et jouissant de ce niveau élevé de la vie.

Ce professeur, cependant, interdit d'émigrer pour échapper au gihad. L'Islam a prescrit le gihad afin de transformer un pays gouverné par la mécréance en un pays gouverné par l'Islam. Si un musulman peut compter sur l'aide de coreligionnaires vivant dans son pays ou sur des forces islamiques vivant à proximité de son pays, dans ce cas, ce musulman est tenu de rester dans son pays et il lui est interdit d'émigrer car le Coran prescrit de combattre l'ennemi qui se trouve à proximité (9:123). Celui qui reste, dans ce cas, a le mérite de celui qui émigre. Il cite Mahomet qui dit: "O Fadik: fais les prières, donne l'aumône, émigre du mal et habite dans le pays des tiens là où tu veux... et tu sera considéré comme un immigrant"
.

L'auteur, ici, se réfère à deux situations distinctes: la non application de la loi islamique par les pays musulmans et l'occupation de la Palestine par Israël. Envers ces deux situations, il faut tantôt recourir à la simulation, tantôt à la migration et tantôt au gihad. L'auteur ne donne cependant pas trop de précisions pour des raisons évidentes
.

Concernant les réfugiés palestiniens, nous renvoyons le lecteur à la fatwa d'Al-Qalqili citée plus haut.

Signalons pour finir qu'avec la création du Pakistan, les musulmans indiens étaient devant un choix délicat, rester en Inde ou aller au Pakistan. Mawlana Abul-Kalam Azad avait déclaré dès 1942 au Indian National Congress: "Je suis fier d'être indien. Je fais partie intégrante de cette nation unie et indivisible... Je ne dois jamais renoncer à ce droit". Après l'indépendance, M. Azad a été ministre de l'Éducation nationale du gouvernement indien. S'adressant alors à des universitaires musulmans, il leur dit que s'ils rêvaient de vivre à "Médine", le mieux était de rejoindre le Pakistan, mais que s'ils choisissaient de vivre en Inde ils devraient accepter la situation de la Mecque, c'est-à-dire d'être une communauté minoritaire"
.

Conclusion

Les deux sources fondatrices du droit musulman et les légistes classiques ont tenté, dans le passé, de gérer les migrations humaines produites par les conflits religieux. Le principal objectif était de sauvegarder la foi de la personne. Un musulman dont la foi est menacée dans une région, doit la quitter pour une autre région où il peut vivre librement cette foi, c'est-à-dire dans une région où les musulmans prédominent. La communauté musulmane est censée, en principe, lui assurer protection et moyens de subsistance. C'était un épisode de l'histoire où les hommes étaient hostiles les uns envers les autres pour raison de différence de religion, différence qui était perçue comme un obstacle absolu à la cohabitation.

Or, la communauté musulmane n'a pas toujours été en mesure de satisfaire les besoins matériels et intellectuels de ses membres. D'où la nécessité ressentie par ces derniers de quitter cette communauté pour aller vers d'autres cieux plus cléments. La religion a cédé devant l'économie, en matière de migration, tout en continuant à jouer un rôle important:

- Le fait que les Palestiniens ne soient pas juifs a eu pour résultat leur expulsion de leur pays par les juifs venus de partout avec l'aide des nations civilisées, exactement comme l'avait fait l'Espagne à l'égard des juifs et des musulmans.

- Les musulmans continuent encore aujourd'hui à prohiber le séjour dans un pays où la pratique de la foi serait menacée.

- La société d'accueil occidentale manifeste sa réticence à intégrer ou à ouvrir sa porte pour celui qui a une religion différente. Les immigrés eux-mêmes compromettent parfois leur intégration, en rejetant les normes de la société d'accueil qui sont contraires à leur religion. L'hostilité provoquée par une religion est contagieuse pour les autres.

Le problème posé par la religion, par toute religion, provient du fait qu'elle est catégorique, considérant tout compromis comme une compromission. Si cela peut être accepté sur le plan de la foi personnelle, la réhabilitation actuelle de la religion en tant que source de normes sociales catégoriques n'apportera à la société que plus de souffrances et de déceptions. Elle risque, si on n'y prend pas garde, de déboucher à ce qui s'est passé en Espagne. Le renvoi des immigrés musulmans est d'ailleurs prôné ouvertement aujourd'hui par plusieurs politiques français et européens.

Sans une mise à l'écart du caractère normatif de la religion, il ne nous semble d'ailleurs pas possible de parvenir à une véritable paix au Proche-Orient. C'est seulement lorsqu'on traitera les êtres humains sur un pied d'égalité, indépendamment de leur religion, qu'on pourra alors parler réellement d'espoir de paix dans cette partie du monde, victime de l'intransigeance de ses religions.
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